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Résumé : La nouvelle relance de l'éducation prioritaire de 2006 entend améliorer la réussite scolaire en se concentrant sur les enseignements et le pédagogique. Le processus qui a dominé sa mise mise sur agenda a été caractérisé par l'importance d'éléments conjoncturels liés à des enjeux politiques et d'une réflexion à plus long terme alimentée par des acteurs de terrain, la connaissance de l'histoire des ZEP et les rapports des Inspections générales. L'enquête de terrain montre que le rôle des acteurs est majeur dans la réussite d'une telle politique et que les formes de coordination qu'ils constituent et les représentations de leur métier qu'ils véhiculent peuvent favoriser ou entrer en contradiction avec les objectifs de la réforme. Enfin, le cadre et le système dans lequel évoluent ces acteurs a aussi une importance forte dans la réalisation d'objectifs liés à une meilleure réussite scolaire et à plus de justice sociale. 
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INTRODUCTION

Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l'utilité commune. 

Déclaration des Droits de l'homme et du citoyen, Article 1er


En France, le principe d'égalité tel qu'il est énoncé dans la Déclaration des Droits de l'homme et du citoyen de 1789, occupe une place centrale au sein de l'État de droit. Cependant, les évolutions économiques, sociales et culturelles des dernières décennies ont conduit à l'apparition d'une nouvelle conception de ce principe, à côté de sa lecture formelle. L' « État providence », fondé sur le principe égalitaire, est entré dans une crise qui a témoigné de son incapacité grandissante à faire accéder de façon égale tous les citoyens aux biens qui conditionnent l'intégration dans la société (éducation, emploi, revenu, culture, logement, etc.). C'est le constat que malgré l'affirmation d'une égalité juridique fondée sur le droit, l'exclusion est un phénomène qui se renforce et les différentes inégalités sont cumulées sur certains territoires en particulier. Les nouvelles inégalités résultant de ces évolutions sont devenues peu à peu condamnables dans les représentations collectives et une nouvelle conception de l'égalité, en accord avec le principe de justice s'est affirmée. Une distinction entre « forme procédurale » (égalité des droits) et « forme équitable » (égalité des chances) de l'égalité a été définie
 et a permis à l'État d'intervenir afin de réduire ces « inégalités injustes ». L'idée que la « forme procédurale » du principe d'égalité ne doit pas freiner l'égalité des chances est largement acceptée aujourd'hui. Cette distinction se retrouve dans la théorie de la justice de John Rawls, fondée sur une conception équitable de l'égalité et qui stipule que certaines inégalités de droit peuvent être acceptées dès lors qu'elles accroissent les chances des plus défavorisés, et ce dans le cadre de l'intérêt général
. Les actions menées doivent permettre de restaurer l'égalité des chances afin de réduire les inégalités économiques et sociales devenues insupportables pour la société. La « discrimination positive », qui peut être définie comme « une catégorie particulière de discrimination justifiée, mise en œuvre par une politique volontariste et dont l'objectif est la réduction d'une inégalité »
, est aujourd'hui présente dans de nombreux domaines de l'action publique. Cette « politique volontariste », s'est d'abord inscrite dans le cadre de la redistribution des revenus, puis dans d'autres domaines, comme celui de l'aménagement du territoire. La reconnaissance de la réalité de la diversité territoriale et de la nécessité de réduire certains déséquilibres économiques grâce à des mesures financières ou fiscales (zones prioritaires d'aménagement du territoire, zones franches, etc.) s'est alors affirmée. Les difficultés de certains quartiers urbains ont été prises en compte dans la politique de la Ville, et dès 1981 dans l'Éducation nationale avec la création des « zones d'éducation prioritaire » (ZEP). Le principe d'éducation prioritaire consacre l'idée que les moyens importants affectés d'une manière homogène à l'École dès l'après-guerre en France, selon le principe de l'égalité procédurale, ont atteint leurs limites car les inégalités en termes de réussite scolaire se renforcent. Il semble alors  nécessaire d'offrir à tous les élèves, dans des proportions identiques, la chance de réussir à l'école et par la suite au niveau professionnel. Politiques de la ville et politiques éducatives sont fortement liées et se développent aussi en lien avec des politiques pour l'insertion professionnelle et de lutte contre l'exclusion. Le plan « Espoir Banlieue » présenté par Fadela Amara, secrétaire d'État chargée de la Politique de la ville, le 22 janvier 2007 est un exemple de l'action publique tournée vers l'égalité des chances et qui mêle politiques d'aménagement du territoire, politiques d'insertion, politiques éducatives, etc.


Troisième relance de l'éducation prioritaire, la réforme « Ambition réussite » mise en place à la rentrée 2006 se situe donc au cœur de ces politiques de lutte contre les inégalités dans un objectif de justice sociale. Elle se place aussi au centre des politiques qui tentent de gouverner le système scolaire et par conséquent au cœur du débat sur la réforme scolaire. L'Éducation nationale , ce « Mammouth », si l'on reprend l'expression de Claude Allègre, ancien ministre dont la volonté réformatrice s'est heurtée aux mobilisations enseignantes, est souvent représentée comme malade d'un immobilisme insurmontable. L'École est-elle par conséquent « ingouvernable » ? Denis Meuret, répond par la négative à cette question, l'école est « gouvernable » mais elle n'est pour l'instant pas gouvernée et les enjeux liés aux changements nécessaires nécessitent selon lui une volonté politique forte
. Rendre l'École plus efficace et plus juste, telles sont les missions que se donnent les ministres à chaque réforme engagée. Cependant, malgré les politiques successives, le système éducatif semble peu évoluer. La réforme « Ambition réussite » entend créer les conditions de la réussite scolaire en mettant au centre l'apprentissage des élèves et le pédagogique, domaine auquel les différentes réformes se sont peu intéressées, et ce sans pour autant toucher à un point sensible : le service des enseignants. Une politique publique n'est cependant pas réductible à une décision ministérielle et la question des effets sur le terrain de cette nouvelle relance de l'éducation prioritaire doit être posée.


Nous analyserons par conséquent la politique « Ambition réussite » à travers son implémentation. Nous tenterons ainsi d'étudier le comportement des acteurs de terrain dans le cadre de l'application de la réforme. Sa réussite, ou son échec reposent en effet sur leur action. Dans ce cas, les personnels des établissements scolaires ont-ils mis en œuvre la nouvelle politique en lui restant fidèles ? La réforme « Ambition réussite » a-t-elle modifié les conditions de l'action dans le sens qui était fixé au départ ? Dans quelle mesure peut-elle atteindre ses objectifs en termes d'efficacité scolaire et de justice sociale? Les résultats d'une politique publique dans l'Éducation nationale sont caractérisés par l'incertitude. La politique, qui ne peut agir sur les élèves qu'à travers les enseignants ou autres personnels, repose en effet en partie sur l'imprévisibilité du « facteur humain ».


L'analyse de la réforme « Ambition réussite » repose en partie sur une étude de terrain menée dans un collège à Marseille. Deuxième ville de France, Marseille regroupe 44% de la population totale et 58 % des populations en difficulté du département des Bouches-du-Rhône
. Elle représente une ville où les inégalités sociales sont fortes et où la ségrégation urbaine est appuyée. La pauvreté se concentre en effet plus particulièrement sur les trois premiers arrondissements du centre ville et les « quartiers nord »
, où deux tiers des allocataires du RMI habitent. Les 21 collèges de la ville concernés par la réforme « Ambition réussite » se trouvent dans ces quartiers. Selon le rapport des Inspections générales, Évaluation de l'enseignement dans l'académie d'Aix-Marseille, cette académie « présente une moins value de performance », dans le sens où elle a des résultats en termes de compétences acquises en fin de collège inférieures à ce qui est attendu
. Le rapport précise que même si le poids des inégalités économiques et sociales est important dans cette académie où un tiers des collégiens sont accueillis en ZEP, il ne peut expliquer à lui seul les performances décevantes en matière d'éducation. Les explications sont plutôt à chercher, selon les auteurs du rapport, du côté d'un certain « fatalisme résigné »
 face aux difficultés sociales qui empêche un questionnement sur l'évolution des pratiques pédagogiques. Le rapport concluant que « la mobilisation indispensable de tous les acteurs en vue d’une amélioration des résultats des élèves dans l’académie, n’est pas encore effective », l'analyse de l'implémentation de la réforme « Ambition réussite »
 dans un établissement à Marseille est d'autant plus intéressante.


Le collège Jules Verne
, situé en ZEP, site violence
 et classé « établissement sensible »
, est devenu à la rentrée 2006 collège « Ambition réussite ». Situé au cœur du quartier Boisvert (dans les quartiers nord), au milieu des « grands ensembles » où vivent en tout 6000 personnes, il accueille environ 530 élèves dont 90,1% sont issus de familles défavorisées
(pour comparaison, la moyenne pour les collèges publics de l'académie est de 39,9% et celle pour les collèges publics en « réseau d'éducation prioritaire » de 63,1%). Les résultats à l'évaluation de sixième sont inférieurs à la moyenne académique (collège publics) de 11 points de pourcentage et les résultats au Diplôme national du Brevet de 15 points de pourcentage. Le collège Jules Verne connaît donc de lourdes difficultés et il est donc d'autant plus intéressant d'étudier les effets que l'implémentation de la réforme « Ambition réussite » est susceptible de produire à cet endroit.

L'intérêt porté à ce site est aussi d'ordre personnel. J'ai en effet découvert le collège Jules Verne pour la première fois il y a tout juste dix ans, quand j'y suis rentrée en tant qu'élève de sixième. L'image du collège était déjà très mauvaise à l'extérieur à ce moment là, mais elle était largement décalée par rapport à le réalité, qui bien que difficile, n'était pas comparable à celle vécue dans d'autres établissement « à l'abandon » où le service public était réellement défaillant. Il était donc intéressant de savoir comment la situation avait évolué depuis.


L'enquête de terrain engagée sur se site repose sur une méthode de sociologie politique basée sur le recueil d'entretiens qui ont été croisés avec les informations découlant de l'observation sur place et de ma présence à certaines réunions liées à la réforme « Ambition réussite ». De plus, la rencontre avec Nicolas Renard et François-Régis Guillaume respectivement président et trésorier de l'Observatoire des Zones Prioritaires (OZP), m'a permis d'avoir une vision plus globale de la politique. 


Analyser le processus qui a présidé à la mise sur agenda de la politique « Ambition réussite » signifie s'intéresser d'abord à l'histoire des ZEP, qui ont connu une évolution très contrastée depuis leur création il y a 26 ans. Certains principes qui en ont été la base  ont été bouleversés par la réforme « Ambition réussite » et c'est pourquoi il est nécessaire de les définir. L'élaboration de la nouvelle relance a été dans un second temps le résultat d'une consultation menée par le ministère, et la réforme garde les traces de la participation de l'OZP mais aussi de certains  rapports des Inspections générales. Enfin, elle a suscité de nombreuses oppositions sur le terrain et l'application qui en a été faite a parfois dénaturé son contenu, c'est pourquoi certaines craintes peuvent déjà être formulées à propos des effets qu'auront les nouveaux dispositifs sur le long terme. 


L'implémentation de la réforme au collège Jules Verne peut être analysée à partir de trois approches différentes. Dans un premier temps, afin de visualiser quels sont les nouveaux dispositifs que la réforme a créés sur le terrain, il est intéressant de décrire l'action des personnels qui sont le relais de la politique sur le terrain, les formes de coordination qu'ils mettent en place et les effets de leur action sur ce qui est au centre de l'éducation prioritaire : l'amélioration de la réussite scolaire. Dans un deuxième temps, les nouveaux dispositifs créés par « Ambition réussite » seront analysés en confrontation avec les formes majoritaires de la culture enseignante comme l'individualisme, ou l'importance de ce qui est communément appelé le « malaise enseignant ». Enfin, les contradictions ou incertitudes qui bloquent le bon fonctionnement de certains dispositifs seront présentées.

PREMIERE PARTIE:

LA MISE SUR AGENDA DE LA POLITIQUE

« AMBITION REUSSITE ».


Retracer l'histoire des ZEP depuis leur création permet de mettre à jour les tendances générales qui ont présidé à leur évolution et qui ont amené à la politique « Ambition réussite ». Créées dans un soucis de justice sociale et de réduction des inégalités, elles ont toujours été au cœur d'enjeux politiques forts. Elles témoignent en effet de la volonté de la société de lutter, par la « discrimination positive », contre les inégalités considérées comme injustes. « Laboratoires de l'innovation », les ZEP ont eu une influence sur le système éducatif dans son ensemble et ont permis d'impulser une autre vision de l'École, ouverte sur son environnement et dont les acteurs, travaillant dans une logique de projet, ont une autonomie importante. Elles ont néanmoins connu une évolution contrastée : entre relance et « mise en sommeil », elles ont été l'objet d'attentions très inégales de la part des pouvoirs publics et ce dès 1984. 


Troisième relance de l'éducation prioritaire, la nouvelle réforme s'est mise en place dans des conditions particulières : l'urgence après les « violences urbaines » de novembre 2005. Cependant, l'idée d'une relance avait déjà été mise en route au ministère de l'Éducation nationale et une démarche de consultation d'acteurs de terrain ou associations comme l'Observatoire des Zones Prioritaires (OZP) avait déjà été entreprise. Cette relance est donc à la fois le fruit d'évolutions conjoncturelles et d'une réflexion à plus long terme avortée par la crise dans les banlieues. La mise sur agenda de la politique « Ambition réussite » sera donc étudiée d'abord par rapport à l'histoire de l'éducation prioritaire et aux enjeux politiques qui y sont attachés, avant de voir quelle a été l'influence qu'une association comme l'OZP a pu avoir sur ce processus et enfin les premières résistances et et les craintes qui se dessinent autour de son implémentation. 

CHAPITRE 1:

HISTOIRE DES ZEP ET CONDITIONS

QUI ONT PRECEDE LA RELANCE DE 2006.


Créées en 1981, les Zones d'Éducation Prioritaire ont connu une évolution contrastée jusqu'à la réforme « Ambition réussite ». Représentant au départ un geste fort et un espoir pour les populations défavorisées et les acteurs de terrain travaillant dans les zones concentrant les inégalités, leur création était fortement attendue. La politique de l'éducation prioritaire a par la suite été parfois oubliée ou laissée de côté par les pouvoirs publics mais elle n'a jamais été vraiment remise en cause. Ces évolutions, ainsi que des évènements conjoncturels en 2005 ont amené au retour de l'éducation prioritaire dans le discours politique et à la mise sur agenda de la réforme « Ambition réussite ».

Section 1 : Présentation de la politique d’éducation prioritaire, définition, enjeux et différentes relances.


Les ZEP représentent le premier exemple de « discrimination positive » en matière d'éducation en France et, même si elles sont parfois délaissées, elle sont au cœur d'enjeux politiques importants car elles représentent la volonté du pays à lutter contre l'injustice sociale. Nous étudierons donc les conditions qui ont précédé à la création des ZEP et leur définition, avant d'aborder les différentes relances qui ont tenté de remédier aux problèmes posés au cours du temps et de s'intéresser aux arguments développés dans le cadre de leur remise en cause.

§1. Définition de la politique ZEP et de ses enjeux.

 
En Europe et aux États-Unis plus particulièrement, les années soixante ont été marquées par l'affirmation d'un mouvement d'idées s'intéressant aux inégalités sociales et à leurs déterminants. Aux États-Unis, des mesures orientées selon une philosophie appelée « affirmative action » sont mises en place en faveur de citoyens souffrant de discriminations du fait de leur sexe ou de leurs caractéristiques raciales. Les pouvoirs publics considèrent qu'un traitement particulier doit être accordé à ces catégories de la population afin de réduire les effets de l'exclusion dont elles sont les victimes. En Europe, les discriminations ne sont pas au centre du débat mais la sociologie s'intéresse aux déterminants de la réussite scolaire et aux phénomènes de reproduction des inégalités sociales. En 1967, le rapport Plowden
, est publié en Angleterre et sera à l'origine de la première concrétisation en Europe de l'idée de restauration de l’égalité ou de combat contre les inégalités avec la création des « Educational Priority Areas », zones dans lesquelles les écoles recevaient des subventions supplémentaires car elles accueillaient des enfants de milieux défavorisés. Ces zones étaient formées sur la base d'indicateurs socio-économiques comme la profession des parents, le nombre de familles monoparentales ou le nombre d'enfants ne parlant pas anglais. En France, le débat autour de l'école se développe à cette époque autour de sociologues comme Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron qui mettent à jour les mécanismes de reproduction des inégalités sociales dont l'école est l'instrument. C'est en fait en ignorant les différences économiques, sociales et culturelles des familles dans lesquelles naissent les enfants, que l'école renforce ces inégalités
. La conception de l'école républicaine accordant à chacun « l’égalité des chances » est critiquée.  De nombreux chercheurs et acteurs de terrain dénoncent ces inégalités scolaires qui ne reposent pas sur le mérite des élèves mais sur la position sociale de leurs parents. Un lourd constat est alors dressé : l'école française, en considérant tous les élèves comme égaux et en leur offrant un enseignement qui n’est plus différencié selon leur origine sociale (depuis les années 1970) n'a pas favorisé l'égalité des chances. D'autres approches pédagogiques ont cependant dépassé cette conception déterministe et ont insisté sur le fait que la réussite des élèves et l'égalité des chances est aussi dépendante des conditions de scolarisation et des pratiques pédagogiques utilisées dans les écoles
. En affirmant que l'on peut agir sur la réussite des élèves malgré les mécanismes sociaux de reproduction, ces recherches ont donc ouvert des pistes pour des actions en faveur de la réussite scolaire des élèves issus de familles défavorisées.


Certains mouvements associatifs et pédagogiques se saisissent alors de ce thème et demandent l'application de mesures du même type en France. À partir de 1967, avec l'impact de la publication du rapport Plowden, les organisations syndicales commencent à s'intéresser à ces mesures novatrices. Le SGEN-CFDT adopte par exemple dans son congrès de 1972 le principe de l'éducation prioritaire comme revendication. Quelques expérimentations suivent, comme à Brest ou à Mulhouse, mais les pouvoirs publics ne s'intéressent pas de près à ce mouvement. Cependant, associations, organisations syndicales et mouvements pédagogiques militent pour lutter contre les inégalités scolaires. L'idée commence à faire son chemin parmi les élites politiques. L'éducation prioritaire, défendue entre autres par Jacques Delors ou Maurice Rémy, est inscrite en 1978 dans le « plan socialiste pour l'Éducation nationale ». L'élection de François Mitterrand en 1981 amène le parti socialiste au pouvoir et c'est Alain Savary, ministre de l'Éducation nationale dans le gouvernement de Pierre Mauroy, qui lancera les « programmes d'éducation prioritaire », premier exemple français de « discrimination positive », même s’il ne sera pas reconnu comme tel avant les années 2000.

 
Selon la circulaire du 1er juillet 1981
, l'objectif principal des zones prioritaires est de lutter contre les inégalités sociales en augmentant les moyens dans les zones où les difficultés en termes de réussite scolaire sont les plus élevées. La lutte contre l'échec scolaire et la promotion collective des enfants venant de familles défavorisées est donc mise au premier plan. Il est question de rétablir l'égalité des chances par une modulation du principe d’égalité de traitement des populations sur les territoires qui concentrent le plus de populations défavorisées. Les ZEP créées préfigurent par conséquent ce que certains appellent aujourd’hui une « territorialisation de l'action éducative »
, car ce ne sont pas directement les populations qui sont visées indépendamment de leur contexte de scolarisation, mais bien des territoires défavorisés. De plus, il est nécessaire de souligner que la politique des ZEP ne peut être réduite à l'attribution de moyens supplémentaires. Dans sa version initiale, elle repose avant tout sur la mobilisation des acteurs de terrain et sur l'innovation. L'École française a ainsi connu une évolution majeure avec cette politique, en préconisant la diversification des pratiques éducatives et en revenant en partie sur le principe administratif d'égalité de l'offre éducative, en quoi certains voient le fondement de l'école républicaine. Le niveau local est reconnu comme le niveau le plus pertinent pour lutter contre les inégalités sociales.


Selon ce scénario, la plus grande liberté dans le domaine pédagogique laissée aux acteurs de terrain et la volonté de donner à ces zones d'autres façons de fonctionner devaient permettre le développement de nouvelles pratiques pédagogiques et même de nouvelles fonctions pour l’école.

§2. Les ZEP comme « laboratoires de l'innovation » dans l'Éducation nationale.

 
Comme le soulignent Martine Kherroubi et Jean-Yves Rochex
, les ZEP sont considérées comme des lieux d'innovations grâce notamment au développement de logiques de projets et de partenariat inspirées en partie du monde de l'entreprise. Dans le cadre du projet (de réseau, d'école ou d'établissement), des objectifs spécifiques et les moyens mis en œuvre pour les atteindre sont définis localement. L'utilisation de pratiques novatrices a été encouragée par le ministère, qui rompt avec une tradition d'encadrement administratif. Les personnels sur le terrain disposent d'une autonomie plus grande dans la définition de leur action tout en ayant une ouverture sur l'environnement de l'établissement scolaire et en développant une coopération accrue avec les acteurs extérieurs (centres sociaux, associations, élus locaux, etc). Les politiques d'éducation sont dès lors inscrites dans une vision plus large, en relation avec les politiques locales et la politique de la ville en particulier. Ces pratiques étaient peu concevables dans les années 1980, elles se sont répandues avec l'éducation prioritaire. Les ZEP ont effectivement pu être le lieu d'innovations en matière pédagogique autour de projets avec l'intensification du travail en équipe, le développement de savoirs interdisciplinaires ou encore l'utilisation de la pédagogie différenciée. Ces démarches novatrices ont été largement diffusées hors de l'éducation prioritaire et sont aujourd'hui plus largement pratiquées au sein de l'Éducation nationale.


De plus, avec l'institutionnalisation des zones lors de la première relance des ZEP en 1990, puis la création des Réseaux d'Éducation Prioritaire (REP) lors de la seconde réforme des ZEP en 1999, l'éducation prioritaire a permis de développer une plus grande coopération entre les différents degrés de l'Éducation nationale et a tenté de rapprocher les cultures du premier et second degré pour un suivi plus efficace des élèves. Ce rapprochement ne s'est pas fait sans difficultés tant il existe de différences entre ces cultures, mais il a quand même amorcé un décloisonnement entre ces degrés et a imposé l'idée que cette coopération était essentielle dans un objectif de lutte contre les inégalités scolaires. Cette démarche s'est accompagnée de la création d'une nouvelle fonction : le coordonnateur de zone, acteur central de l'éducation prioritaire et dont les missions sont de créer des liens entre l'École et les acteurs locaux ainsi qu'entre le premier et le second degré. 


Toutes ces innovations ont été mises en œuvre sur le temps long et ont été plus ou moins visibles selon les périodes de relance ou d'essoufflement des ZEP.

§3. Historique de la politique et des différentes relances
.


Après 1984 et la chute du ministre Alain Savary, les ZEP vont connaître une période de creux pendant laquelle elles seront marginalisées dans les politiques nationales. Jamais remises en cause, les ZEP vont pourtant être oubliées par l'institution. La politique se transforme en simple octroi de moyens supplémentaires à certaines zones. La mobilisation des acteurs sur le terrain, qui est la condition de sa réussite, n'est présente que dans très peu d'endroits. Cette absence de mobilisation montre bien l'importance du pilotage de l'éducation prioritaire dont les dispositifs tendent à s'essouffler très rapidement sans accompagnement des acteurs, sans évaluation ni régulation. Il ne suffit pas d'élargir l'autonomie du niveau local pour obtenir une dynamique durable. 


En 1990, une première relance voit le jour à l’occasion de l’alternance socialiste, après six ans pendant lesquels les ZEP sont tombées dans l'oubli. De nouveaux moyens y sont affectés afin de diminuer les effectifs dans les classes ou d'attribuer une prime de « sujétion spéciale » aux personnels. Les démarches partenariales sont encouragées et coordonnées avec les politiques de la ville. La liaison entre premier est second degré est améliorée. C'est à cette époque que les premières applications du « management public » apparaissent dans l'Éducation nationale. 

 
En 1995-96, l'éducation prioritaire est de nouveau à l'abandon. Comme le souligne François-Régis Guillaume, trésorier de l’association OZP (voir plus loin)
, c'est une période où guère plus d'une ZEP sur cinq est active et les personnels dans ces zones ont même oublié qu'ils faisaient partie du dispositif. Une deuxième relance est alors mise en œuvre à l’occasion du retour des socialistes au pouvoir, relance fortement influencée par la publication du « rapport Moisan-Simon »
. Elle insiste en particulier sur le pilotage administratif et sur la mobilisation des acteurs. Le « contrat de réussite » signé par le responsable de zone et le recteur doit permettre de définir des objectifs à atteindre en termes de réussite scolaire tout en responsabilisant les acteurs. Cette relance aura cependant finalement peu d'effets sur le terrain, faute de suivi administratif.

 
Les ZEP ont donc connu des périodes contrastées, depuis leur création jusqu'en 2005, marquées par des décisions peu suivies et parfois contradictoires au niveau national. Cependant, certaines tendances peuvent être remarquées dans l'évolution des ZEP. La plus évidente de toutes est l'augmentation considérable du nombre de zones concernées par cette politique. Entre 1982 et 1990, le nombre de ZEP passe de 363 à 557 et l'inflation s'est maintenue jusqu'à aujourd'hui. En 1999, 20% des élèves sont inscrits dans l'éducation prioritaire
. De plus, d'autres dispositifs comme les « zones sensibles » 

ou « zones violence » viennent se superposer à ceux déjà existants et augmentent le nombre de zones concernés par des dispositifs spécifiques d'aide. Autre tendance, les logiques quantitatives prennent le pas sur les logiques qualitatives de mobilisation des acteurs et ce tant au plan administratif qu’au plan syndical : les revendications sur le terrain se cristallisent autour de l'augmentation des moyens.


Retracer L'histoire des ZEP permet de mettre à jour les difficultés qu'elles ont rencontrées depuis leur création. Elles ont peu à peu été l'objet de débats remettant en cause leur efficacité et leur pertinence.

§4. Les ZEP en question, rappel des débats autour de l'éducation prioritaire.

 
La question de l'évaluation des ZEP a été posée et elles ont été souvent représentées comme inefficaces car les moyens déployés n'auraient que très peu d'effets en termes de réussite scolaire et de réduction des inégalités. Comme le souligne Jean-Yves Rochex
,  la dégradation de la situation économique et sociale dans de nombreux quartiers s'est aussi ressentie dans les ZEP qui concentrent une part de plus en plus élevée d'enfants venant de familles défavorisées. L'assimilation du sigle ZEP avec pauvreté et violence et le sentiment de « ghettoisation » de ces zones a renforcé leur image négative dans l'opinion. Les ZEP en général n'ont pas opéré de rattrapage scolaire par rapport à la situation des zones plus favorisées. Il existe toujours des endroits où le service public en matière d'éducation, mais pas seulement, est absent ou gravement défaillant. Les stratégies de contournement de la carte scolaire entreprises par les familles les moins en difficulté de ces quartiers ont accompagné ces évolutions et sont une des illustrations des phénomènes de tensions séparatistes décrites par Éric Maurin dans le Le ghetto français
, qui traversent la société française et creusent la ségrégation urbaine. Parallèlement, le surcoût financier annuel de l'éducation prioritaire dans le premier et second degré a fait l'objet d'études et a récemment été évalué à 927 millions d'euros
, ce qui semble très important si l'on considère que les ZEP n'arrivent pas à remplir leurs missions. Ces conclusions faites, il va alors de soi de s'interroger sur la nécessité de leur maintient. 

 
Cependant, le constat de l'inefficacité des ZEP doit être relativisé
, d'une part à cause du manque d'évaluations menées jusqu'à la fin des années 1990, d’autre part en tenant compte de la diversité des situations au niveau local. De nombreux chercheurs, notamment au sein de la DEP-DPD s'accordent pour dire que la catégorie ZEP recouvre en fait une large variété de situations et qu'il est par conséquent difficile de comparer les établissements ZEP et non ZEP, et d'en tirer une évaluation générale de l'éducation prioritaire
. Certaines ZEP accueillent en effet une proportion beaucoup plus élevée de populations défavorisées que d'autres et certains établissements non ZEP ont dans certains cas à des indicateurs socio-démographiques plus défavorables que d'autres placés en ZEP. De plus, la mobilisation des acteurs sur le terrain est aussi très différente selon les zones et il faut souligner que les déterminants pédagogiques de la réussite des élèves doivent être placés au premier plan. Il existe des ZEP qui reçoivent le même type de public et qui, avec les mêmes moyens, ne réussissent pas du tout de la même façon. Ce constat amène Gérard Chauveau
 à distinguer les ZEP fictives « qui n'existent que "sur le papier" », des ZEP effectives dans lesquelles il existe une réelle dynamique. Il existe bien des ZEP qui réussissent, et il ne faut donc pas enterrer trop vite l'éducation prioritaire. Les études statistiques agrégées à l’échelle nationale ne peuvent pas suffire dans l'objectif d'une évaluation car elles gomment les disparités en comparant l'ensemble des ZEP aux performances nationales globales. Les bons résultats de certaines zones sont ainsi compensés par les grandes difficultés rencontrées par d'autres. Des études de terrain doivent donc être menées en complément. En 1997, le rapport Moisan-Simon Les déterminants de la réussite scolaire en zone d'éducation prioritaire a insisté sur l'importance de la mobilisation des acteurs et a donné des pistes pour que l'ensemble des ZEP suivent l'exemple de celles qui réussissent. Ses propositions, pourtant soutenues par de nombreux acteurs de terrain et chercheurs, n’ont pas débouché sur une réforme efficace. 

 
Sur la question des moyens, il est aussi nécessaire de souligner que l'essentiel du surcoût que l'éducation prioritaire entraîne est lié aux primes accordées aux personnels d'enseignement. Ce qui est affecté aux élèves, notamment en crédits pédagogiques et fonds sociaux, est très faible
. La majorité des crédits n'étant pas affectés directement à des démarches pédagogiques visant la réussite scolaire, le rapport entre la somme des moyens utilisés et les résultats des ZEP en matière de réduction des inégalités scolaires ne peut être utilisé comme un indicateur pertinent de l'échec des ZEP. L'éducation prioritaire n'est pas réductible à une politique d'augmentation des moyens. 

 
En 2005, les ZEP sont de nouveau dans une période creuse. La politique, qui concerne alors théoriquement un élève sur cinq, s'est étendue exponentiellement et semble avoir perdu de vue son objectif initial, comme le soulignent certains. Une fois de plus, le pilotage a été délaissé par l'Éducation nationale. Même si le constat d'échec doit être relativisé, l'éducation prioritaire ne peut être maintenue dans l'état où elle se trouve
.

Section 2 : La création d'« Ambition réussite ».


La nouvelle relance de l'éducation prioritaire entreprise en 2006 permet d'illustrer les facteurs d'ordre structurel et conjoncturel qui président à la mise sur agenda de nombre de politiques publiques. Après un long silence ministériel sur le devenir des ZEP, elles réapparaissent sur la scène politique en 2005. Une réflexion sur l'éducation prioritaire, liée à la volonté du nouveau ministre de l'Éducation nationale de relancer le dispositif est alors encouragée. Les « violences urbaines » d'octobre 2005 accélèrent alors sa démarche et les contours d'une nouvelle politique sont présentés en décembre. La mise sur agenda d'« Ambition réussite » témoigne bien de la place des ZEP dans les représentations communes et comme instrument politique.

§1. 2005 : la réapparition des ZEP dans le débat politique.

 
En 2005, les ZEP reviennent dans le débat politique, où elles sont abordées de façons différentes. C'est d'abord dans le cadre du débat sur la « discrimination positive », relancé par Nicolas Sarkozy (alors ministre de l'intérieur), qui cite les ZEP comme un dispositif de ce type. Il souhaite que ces mesures soient étendues et aborde le sujet d'une façon plus ethnique. L'éducation prioritaire sera ensuite abordée dans le rapport annexé au texte de la Loi d'orientation et de programme pour l'avenir de l'école (dite « Loi Fillon ») qui mettra l'accent, entre autres, sur l'approche individuelle de l'objectif de réussite scolaire ou encore sur le recentrage des mesures dans les zones les plus en difficulté. Cette loi aura en fait peu d'impacts immédiats sur les ZEP (le Conseil constitutionnel ayant renvoyé le rapport annexé à la voie réglementaire). En juin, Gilles de Robien, nommé ministre de l'Éducation nationale, décide de reprendre les choses en main dans l'idée d'engager une relance de l'éducation prioritaire. Les ZEP avaient en fait été concernées avant 2005 par le « plan Borloo » ou Plan de cohésion sociale et par la Loi de programmation pour la cohésion sociale
 qui a suivi. Le plan prévoyait au titre de son « programme de réussite éducative », la création, entre autres, d' « équipes de réussite éducative » pour l'accompagnement personnalisé d'enfants et d'adolescents dans les ZEP ou encore de « pôles d'excellence éducative » (dans le domaine des langues, du sport et des arts). Ce plan ne s'était pas défini en coopération avec le ministère de l'Éducation nationale, qui l'avait en quelque sorte ignoré, alors que certaines des nouvelles mesures le concernaient directement. Le besoin d'ajuster les politiques des deux ministères se faisait donc sentir. 

 
En septembre, la presse s'intéresse à une étude du Crest-Insee
 (datée de 2003) qui souligne la faible efficacité des ZEP et relance le débat sur la pertinence de leur maintient. Les auteurs ne s'intéressent dans cette évaluation qu'au rapport entre les moyens attribués aux ZEP et les performances des élèves et ne donnent donc qu'une évaluation partielle de l'éducation prioritaire car elle ne tient pas compte de la mobilisation locale des acteurs en certains endroits. Largement relayée par les médias, cette étude marque l'opinion et place le ministre de l'Éducation nationale dans une position délicate, il réaffirme pourtant son souhait de maintenir les ZEP et d'entreprendre une nouvelle relance.

§2. Les « violences urbaines » d'octobre et l'accélération de la mise sur agenda.


En octobre 2005, les émeutes dans les banlieues déclenchées par la mort de deux jeunes à Clichy-sous-Bois entraînent une réflexion sur les déterminants de la violence sociale et les moyens d'y remédier. L'école est au centre des débats : plusieurs écoles maternelles ont été incendiées. Le gouvernement promet dans l'urgence des moyens pour lutter contre l'échec scolaire. La démarche de réflexion sur les ZEP engagée par le ministre de l'Éducation nationale depuis le mois du juin est alors accélérée et des conclusions pour des actions futures sont tirées dans la précipitation. Malgré des déclarations contradictoires venant de membres du gouvernement et notamment de Nicolas Sarkozy, qui dit vouloir « déposer le bilan des ZEP », une nouvelle relance de l'éducation prioritaire est promise en novembre et les différentes dispositions de ce qui deviendra la réforme « Ambition réussite » sont peu à peu déterminées.


 Les mesures sont principalement centrées sur les collèges, qui sont représentés comme étant les établissements concentrant le plus de problèmes liés à l'échec scolaire ou à la violence. L'image d'émeutiers très jeunes avait marqué les esprits lors des violences urbaines récentes. Dans une démarche de pacification des quartiers, il semblait évident pour l'opinion et le ministre que les moyens devaient être concentrés à ce niveau là. La nouvelle relance, qui n'était pas à la base prévue pour être annoncée en novembre, s'est donc construite précipitamment et ses dispositions ont été fortement influencées par la conjoncture. La volonté de mettre seulement des moyens sur les collèges, conséquence directe de la crise dans les banlieues, a été abandonnée ensuite pour intégrer les écoles dans le dispositif pour une plus grande cohérence. Cependant, les collèges sont restés au centre de la politique et le sont encore aujourd'hui. Cela montre bien que cette réforme se situe au croisement d'une réflexion de long terme, influencée par les leçons tirées des évolutions antérieures de l'Éducation nationale (car elle a été mise en route en juin 2005) et d'autre part d'une nécessité de résolution d'une crise ponctuelle, d'un apaisement des tensions et d'une satisfaction de l'opinion publique. La politique « Ambition réussite » (comme beaucoup d'autres politiques publiques) est donc le résultat de la prise en compte du besoin de changements structurels dans l'Éducation nationale autant que celui d'enjeux politiques à court terme.

§3. Les ZEP au cœur d'enjeux politiques.


Le gouvernement a donc décidé de faire de la relance des ZEP le symbole de sa volonté d'agir dans les quartiers populaires après les violences qui y ont eu lieu. Nous pourrions cependant nous interroger sur les raisons de cette décision. En effet, après la publication de rapports dressant un bilan négatif de l'action des ZEP et les déclarations du président de l'UMP en faveur de l'arrêt du dispositif, le gouvernement a quand même soutenu sa volonté de relancer les ZEP. L'éducation prioritaire étant au cœur d'enjeux politiques forts, sa remise en cause est difficilement envisageable. Les menaces qui ont pesé sur son maintient se sont régulièrement exprimées mais ne se sont pour autant jamais concrétisées. Pour Françoise Lorcerie, cette situation tient en partie au fait que « l'éducation prioritaire est une politique légitime puisqu'elle rencontre les croyances des citoyens » 
. Elle est le premier exemple de discrimination positive en France en matière d'éducation et elle témoigne de la volonté de la société d'oeuvrer pour plus de justice sociale. Comme le souligne François-Régis Guillaume
: « Aujourd’hui l'éducation prioritaire et les ZEP représentent un symbole tellement fort qu’on ne peut pas les laisser tomber, et un symbole plus fort que la réalité. Avant la campagne électorale, Sarkozy et d’autres avaient eu l’idée : on va bazarder ça, c’est stigmatisant. Et ils se sont aperçus que les ZEP c’était le symbole de ce que l’éducation nationale pouvait faire vers les publics défavorisés ».

CHAPITRE 2

PORTEURS DE « CAUSE » ET EXPERTS DANS LA LA POLITIQUE D’EDUCATION PRIORITAIRE


Comme nous l'avons vu précédemment, l'idée d'une relance de l'éducation nationale était sur les rails avant novembre 2008 et des procédures de consultation avaient été mises en route. Elles ont permis de donner la parole à des experts et porteurs de cause divers, au premier rang desquels une association qui s’est imposée au fil des ans comme un défenseur avisé des ZEP, ainsi que l’Inspection générale. Des membres de l'OZP ont été reçus au cabinet du ministre et certaines des positions de l'association ont été prises en compte dans l'élaboration de la politique « Ambition réussite ». Le travail des inspections générales rendu sous la forme d'une note d'étape en décembre 2005 a aussi été déterminant.

Section 1 : L’Observatoire des zones prioritaires (OZP).


La rencontre avec François-Régis Guillaume et Nicolas Renard, respectivement trésorier et président de l'OZP m'a permis de comprendre le rôle que joue l'association dans l'éducation prioritaire et comment elle a influencé la réforme « Ambition réussite ». 

§1. Présentation de l'OZP.

 
Selon ses statuts, l'Observatoire des Zones Prioritaires est une association ayant pour objectif « de favoriser la réflexion et la diffusion d'informations sur les dispositifs territoriaux prioritaires, en particulier dans l'Éducation »
. Créée en 1990, par des acteurs de terrain impliqués dans l'éducation prioritaire ou fortement intéressés par le sujet, l'association vient combler un vide institutionnel en matière de réflexion dans ce domaine. En effet, neuf ans après la création des ZEP, il n'existait toujours pas d'instance remplissant cette mission au sein du ministère de l'Éducation nationale et le dispositif était par conséquent facilement oublié entre les périodes de relance. Les membres fondateurs sont très divers, ils rassemblent entre autres des militants associatifs travaillant en ZEP, des chercheurs à l'INRP (institut national de recherche pédagogique), des coordonnateurs ou responsables de ZEP et même un inspecteur général de l'éducation nationale. 


Le parcours d'Alain Bourgarel, un des membres fondateurs, témoigne de cet engagement pour l'éducation prioritaire des acteurs de l'OZP et de leur présence sur le terrain avant même la création des ZEP. En 1966, il fut le directeur de deux écoles créées dans l'urgence à Gennevilliers pour accueillir les enfants de familles issues de bidonvilles et relogées dans des cités de transit. Ces écoles bénéficièrent de moyens spécifiques en vertu d'un statut dérogatoire reconnaissant les élèves comme « handicapés sociaux ». Les enfants furent ensuite répartis dans d'autres écoles et Alain Bourgarel et ses collègues continuèrent de préparer le terrain par une réflexion et des initiatives en faveur du concept d'éducation prioritaire. En 1990, avec d'autres acteurs de terrain intéressés par les ZEP, il s'adresse au cabinet du ministre Lionel Jospin et contribue à l'élaboration de la circulaire de 1990, constituant la première relance des ZEP. L'association a ensuite joué un rôle important pour l'éducation prioritaire par l'organisation de réunions rassemblant des acteurs impliqués dans les ZEP ou par la publication de prises de positions sur les grandes orientations des politiques éducatives. De plus, le site internet de l’association constitue aujourd’hui le site de référence sur les ZEP, avec une revue de presse quotidienne et une base de données à peu près exhaustive, disponible dans un but d'information et de réflexion.


Lors des périodes où l'éducation prioritaire est laissée de côté ou quand ses objectifs sont perdus de vue, l'OZP et ses membres sont d'autant plus présents. L'association milite pour que le débat public se recentre sur ce qui a fait la réussite de certaines ZEP et sur la transformation du système éducatif plutôt que de se fixer sur la question des moyens comme c'est régulièrement le cas. De nombreuses propositions sont élaborées dans le but d'une éducation prioritaire plus efficace qui ne perd pas de vue les objectifs de sa création. Elles sont particulièrement tournées vers la promotion de dispositifs privilégiant l'innovation pédagogique et la généralisation des pratiques qui ont fait leurs preuves en ZEP, une affectation des moyens budgétaires à la formation et au temps de concertation et d'accompagnement, le pilotage et la gestion des ressources humaines ou encore la place du premier degré dans l'éducation prioritaire. Cette liste n'est pas exhaustive mais elle montre bien que les domaines dans lesquels l'éducation prioritaire a besoin d'évoluer sont très divers.


Les propositions de l'OZP ont un impact certain sur les politiques publiques en matière d'éducation. Ainsi, l'association a vu se concrétiser avec la réforme « Ambition réussite » de 2006 certaines de ses attentes.

§2. Qu'est ce que l'OZP a apporté à « Ambition Réussite » ?

 
En 2005, certains membres de l'association prennent rendez-vous au cabinet du ministre de l'Éducation Nationale, Gilles de Robien et rencontrent une de ses conseillères politiques. C'est de ce dialogue que vont naître certaines des dispositions de la nouvelle relance. Avec « Ambition réussite », L'OZP va voir se concrétiser dans les textes trois points en particulier considérés comme importants par ses membres : un recentrage du dispositif sur les zones les plus en difficulté, la création des « professeurs référents » (dénomination la plus couramment utilisée mais l'association lui préfère celle de « professeur d'appui » ou « professeur ressource » qui correspondent mieux à la définition du poste)
 et enfin le renforcement d'un pilotage comprenant une gestion des ressources humaines plus cohérente. 

 
L'extension du nombre de ZEP et la dilution des mesures a été une caractéristique de l'éducation prioritaire jusqu'en 2005. Considérant qu'un dispositif dérogatoire ne pouvait fonctionner que sur un nombre très limité de zones, là où les besoins sont les plus criants, l'OZP demandait donc une concentration des efforts sur certains territoires seulement. La nouvelle réforme a divisé les ZEP en trois catégories : l'EP1 qui regroupe les 249 Réseaux Ambition Réussite (249 collèges et les 1600 écoles de leur secteur), l'EP2 qui rassemble les ZEP pour lesquelles la situation antérieure restera inchangée, et l'EP3 correspondant aux collèges appelés à sortir de l'éducation prioritaire dans un délai de trois ans (la liste définitive de ces collèges n'a, à ce jour, toujours pas été fixée)
. Les nouvelles dispositions se traduisent donc bien par une concentration des moyens et des dispositifs dérogatoires sur un plus petit nombre de zones. Cependant, elles correspondent dans l'immédiat à une inflation du nombre d'établissements en éducation prioritaire puisque 18 collèges qui n'en faisaient pas partie sont entrés par la suite dans la catégorie EP1 et que, même si cela est prévu, aucun n'en est sorti. 

 
La création de nouveaux postes d'enseignants recrutés pour des missions précises dans les Réseaux Ambition Réussite (RAR) était une idée de l'OZP qui a été reprise par le ministre. La volonté de l'association était de confier à des enseignants, recrutés en fonction de leur dynamisme et de leur expérience, certaines missions concernant l'accompagnement de leurs collègues, l'aide au développement de nouvelles pratiques pédagogiques au sein de l'équipe enseignante ou encore l'encouragement et la facilitation du travail d'équipe. La réforme « Ambition réussite » a énoncé l’idée d'affecter mille enseignants supplémentaires issus du premier et du second degré dans les RAR. Selon la circulaire de mars 2006 définissant les principes et modalités de la politique de l’éducation prioritaire
, « l’affectation d’enseignants supplémentaires expérimentés constitue un levier important pour mieux structurer les équipes pédagogiques, développer l’accompagnement et la formation des jeunes enseignants, permettre une concertation accrue et favoriser la mise en œuvre des PPRE ». Ces enseignants doivent être « expérimentés » mais cela n’implique pas selon les textes un nombre d'années d'enseignement minimum. Ils ne peuvent avoir plus d'un service d'enseignement équivalent à un mi-temps devant leurs élèves en classe entière et les heures ainsi libérées doivent leur permettre de se consacrer à leurs autres missions. Pour l'OZP, ces nouveaux postes ne doivent en aucun cas être transformés en simples moyens supplémentaires, c'est à dire être seulement utilisés pour dédoubler des classes ou diminuer les effectifs sans projet pédagogique cohérent. Ils doivent avant tout faciliter l'acquisition par les autres enseignants de nouvelles pratiques pédagogiques, développer des projets coordonnés au niveau du RAR et impulser une vraie dynamique et une plus grande mobilisation de leurs collègues. Et tout cela sans jamais perdre de vue l'objectif d'une amélioration de la réussite scolaire des élèves.

 
La création de ces nouveaux postes ne peut être dissociée d'une gestion cohérente des ressources humaines au sein d'un pilotage renforcé de l'éducation prioritaire. L'OZP considère que l'éducation prioritaire ne peut pas fonctionner sans une gestion des ressources humaines développée à tous les niveaux (enseignants, chefs d'établissement, inspecteurs...)
. Les personnels travaillant en ZEP doivent être recrutés sur la base du volontariat, de leur engagement antérieur et de la réussite des pratiques qu'ils ont mises en œuvre auparavant. Cette mission nécessite une politique volontariste de la part des pouvoir publics car la tâche n'est pas aisée, comme le souligne François-Régis Guillaume: « La gestion des ressources humaines est quelque chose de vital. S'assurer que les principaux  de collège aient bien le profil suppose un travail assez lourd pour aller à la pêche et ça se fait en dérogation avec la mécanique habituelle de gestion au barème »
. Avec la réforme « Ambition réussite » cette gestion des ressources humaines a été accentuée en partie, notamment avec la création des postes de professeur « ressource » qui sont recrutés à partir de fiches de poste élaborées au niveau du RAR. Ces enseignants s'engagent pour cinq ans, ce qui permet d'avoir une certaine stabilité du dispositif. De plus, la nouvelle relance met l'accent sur le pilotage et l'accompagnement qui sont renforcés à tous les niveaux et en particulier dans celui des corps d'inspection pour lesquels « l'éducation prioritaire doit figurer au programme de travail »
. 

 
L'OZP a donc influencé certaines mesures et approuvé la majorité des celles mises en œuvre par la réforme « Ambition réussite ». Pourtant, cette position a été à un moment difficile à défendre car la nouvelle relance de l'éducation prioritaire a été présentée dans un contexte défavorable. En effet, d'autres décisions très critiquées ont été présentées au même moment dans l'Éducation nationale et la nouvelle politique a été rejetée en bloc par la majorité des organisations syndicales
. 

Le contexte dans lequel la politique « Ambition réussite » a été présentée ne lui a pas été favorable et a renforcé les réactions hostiles sur le terrain. Dans ces conditions, l'OZP a plusieurs fois précisé sa position et a fait la différence entre les propositions jugées positives et celles qui ne l'étaient pas, ou en affirmant que cette réforme pouvait être une chance pour l'éducation prioritaire.

 
Enfin, il faut souligner que certains dispositifs annoncés dans les textes, comme le renforcement du pilotage, sont encore faibles et ont été suivis de peu d'effets. L'OZP a publié en 2006 un « Manifeste pour l'éducation prioritaire » dans lequel « 10 propositions pour retrouver le sens de l'éducation prioritaire »
 sont énoncées. La nouvelle relance est encore loin d'avoir satisfait les attentes que son annonce avait suscitées. 

§3. Relations entre l'association et les pouvoirs publics.

 
Les relations entre l'association et les pouvoirs publics sont intéressantes car l'OZP a su garder son indépendance tout en ayant une influence sur les politiques d'éducation prioritaire. L'association se définit comme  « une force de compétence fournissant à ceux qui se préoccupent, voire sont en charge, à des niveaux divers (réflexion, orientation, décision, organisation et mise en œuvre), de la politique de lutte contre les exclusions des analyses et des opinions susceptibles de renforcer l'action.(...) Il s'agit donc d'un appui, par une réflexion associative indépendante. »
. Les positions et propositions de l'OZP sont écoutées par le ministre de l'Éducation nationale ou ses collaborateurs, ses membres sont reçus à son cabinet. L'association, qui possède une forte crédibilité quant à la qualité de ses analyses, est en position d'influer sur les relances menées dans l'éducation prioritaire, elle est de plus en plus contactée par les cabinets ministériels depuis 2005. L’association évite en effet de s’inscrire dans un rapport de forces. Sa posture critique est toujours constructive. 

« Ils préfèrent aller chercher une bonne idée dans une petite association que dans un syndicat avec lequel ils vont se bagarrer », observe François-Régis Guillaume.

Ainsi, Nicolas Renard, président de l'OZP (et chef d’établissement RAR), a récemment été sollicité, avec d'autres membres, par le directeur de cabinet de Xavier Darcos afin de parler de l'éducation prioritaire et en particulier d'un nouveau recentrage sur un nombre encore plus restreint de zones. Ces fréquents contacts avec les pouvoirs publics, note-t-il, entraînent le risque de faire basculer l'OZP vers l'expertise au détriment de son côté associatif
. Cette transformation serait selon lui contraire aux fondements de l'association car elle nuirait à son indépendance. L'OZP est avant tout le rassemblement de militants, d'acteurs impliqués dans l'éducation prioritaire, et le début d'une professionnalisation l'éloignerait du terrain et lui ferait perdre de sa crédibilité. Elle est d’ailleurs aussi sollicitée par les syndicats de parents ou de personnels de l'Éducation nationale pour des interventions ou des débats, et elle conserve la même position concernant son indépendance que face au pouvoir politique. 


Ces sollicitations posent aussi la question de l'instrumentalisation de l'image de l'association par les pouvoirs publics et de leur tentative d'influer sur ses positions. 

« Cela arrive qu'il essayent de nous compromettre, reconnaît F-R. Guillaume. Par exemple, ça fait deux années que le jour de la rentrée, quand le ministre va quelque part (l'an dernier c'était De Robien, maintenant c'est Darcos), il va dans le collège dont le principal est président de l'OZP. Ils essaient de compromettre, et pour lui-même ce n'est pas commode dans ces moments là. »
.


Les relations entre l'association et les pouvoirs publics sont donc caractérisées par l'écoute mutuelle, mais l'OZP sait garder ses distances quand cela est nécessaire pour conserver une indépendance qui est à la base de sa crédibilité.

§4.Positions de l'OZP sur la forme finale de la politique et son application.

 
Bien qu'ayant influencé la réforme de l'éducation prioritaire de 2006, plusieurs réserves ont été émises par l'OZP. La première d'entre elles concerne le fait que la relance « Ambition réussite » se soit essentiellement centrée sur le collège
. Selon l'association, les efforts doivent être appuyés autant sur le primaire que sur le secondaire. La réforme « Ambition réussite » a été mise rapidement en place après les émeutes dans les banlieues en 2005 et les écoles ont été oubliées. Le ministre a d'abord parlé de « collèges Ambition réussite » avant de parler de « réseaux » comprenant les écoles, mais l'attention ne s'est pas concentrée sur le premier degré.

 
Deuxième problème soulevé par l'OZP, les politiques de l'Éducation nationale s'orientent de plus en plus vers une individualisation du traitement de l'échec scolaire et la promotion des meilleurs, entre autres par l'affectation des meilleurs collégiens de ZEP dans les meilleurs lycées ou par un suivi personnalisé des élèves les plus en difficulté. La volonté de sortir d'une « logique de zone » au profit d'une « logique d'élèves »
 marque une rupture par rapport à la conception territoriale de l'éducation prioritaire qui avait présidé à leur création et avait été appuyée par les relances successives. Deux dangers peuvent découler de ces orientations, selon l’OZP : l'abandon de la promotion collective qui est depuis sa création au fondement de l'éducation prioritaire, et le report de l'image négative associée à la ZEP sur les élèves en fort échec scolaire.

 « Politiquement, observe F-R Guillaume, une manière de n'être pas trop conservateur c'est d'élargir le recrutement des élites, ça c'était déjà fait à l'époque gaulliste au moment du CES
. Et bien là, faire émerger des ministres maghrébins, sciences-po, le tutorat grandes écoles tout ça, on élargit la base de recrutement des élites, on ne peut pas être vraiment contre. Mais quand même au fond notre notre raison d'être, c'est la promotion collective, et il faut reconnaître que c'est une ligne de clivage avec ce gouvernement et avec le précédent (...) C'est des choses qu'on retrouve dans le plan Borloo et avec de Robien : les « projets personnalisés de réussite éducative ». Comme je dis souvent, Bien sûr il faut qu'on recrée en collège pour tout élève une relation forte avec au moins un adulte, comme elle existe à l'école, mais là toutes les procédures de signalement, il y a toute une gestion lourde qui fait que des élèves peuvent être classés, étiquetés, la stigmatisation qui était sur la zone, on va la reporter sur les individus, il y a tout ça qui est très dangereux, il est évident que le gouvernement actuel pas plus que son prédécesseur ne sont dans la promotion collective. »


Les problèmes soulevés par l'OZP au sujet de la réforme « Ambition réussite » ont aussi été développés par plusieurs chercheurs comme Jean-Yves Rochex, qui souligne le fait que cette troisième relance est en profonde rupture avec les précédentes et avec les principes fondateurs de l'éducation prioritaire pour les raisons que nous venons de citer : la concentration sur les collèges et surtout le ciblage de la politique non plus sur des territoires mais sur des individus. Il considère que cette réforme ne permet pas une remise en cause et une transformation du système éducatif et qu’elle refuse de voir les mécanismes sociaux qui président à la création des inégalités sociales
. Sur la question de la promotion collective, Françoise Lorcerie souligne elle que l'extraction des élites lui a toujours été privilégiée dans l’idéologie républicaine et que le fait de favoriser la réussite d'un petit groupe au détriment de tous les autres pose un problème en termes de démocratie
.

Section 2 : Autres expertises.


La relance « Ambition réussite » trouve aussi ses sources dans le travail des inspections générales, en particulier celui de l'année 2005, mais aussi dans des travaux précédents. Beaucoup des nouvelles dispositions rencontrent en effet des recommandations développées dans le rapport des inspecteurs généraux Catherine Moisan et Jacky Simon de 1997. De même que les difficultés des ZEP et de la politique des ZEP ne sont pas nouvelles, des pistes de solutions existent depuis longtemps.

§1. Rapport de l'IGEN décembre 2005.


Comme le ministre l'affirme lui même, il s'est appuyé sur une note d'étape sur l'évaluation des ZEP remise dans la précipitation par les inspections générales après les « violences urbaines » dans les banlieues en décembre 2005
. Ce document a été publié dans sa forme finale en octobre 2006 sous le titre La contribution de l'éducation prioritaire à l'égalité des chances des élèves
. Il comprend de nombreuses recommandations développées par la réforme « Ambition réussite » mais aussi beaucoup d'autres, approfondies après 2005 et qui n'ont pas été appliquées. Le rapport a été salué par de nombreux acteurs de terrain et d'associations, dont l'OZP. Les principales dispositions de la relance que nous allons développer plus loin sont donc dans ce rapport. 


Certains des points développés sont novateurs, tandis que d'autres correspondent à des recommandations faites depuis des années par les acteurs de terrain ou des textes de l'IGEN, comme le rapport intitulé Les déterminants de la réussite scolaire en zones d'éducation prioritaire.

§2. Des prescriptions qui ne sont pas nouvelles: l'exemple du rapport Moisan-Simon.


Le rapport Moisan-Simon
 a cherché à mettre à jour les déterminants de la réussite scolaire en ZEP, à partir d’une enquête extensive dans la France entière, et sur la base de calculs spécialement commandés à la DEP sur les résultats des élèves selon les ZEP et les académies. Il donne une série de recommandations pour l'éducation prioritaire. Publié en 1997, il a influencé la relance de 1998 mais beaucoup de ses conclusions ont très vite été oubliées. La relance de 2006 reprend en fait de nombreuses idées développées par les deux inspecteurs généraux dix ans plus tôt. Les recommandations faites dans ce rapport rejoignent aussi beaucoup de celles développées et réclamées par l'OZP depuis plusieurs années. Cela montre bien que les recommandations pour une éducation prioritaire qui réussit existent depuis longtemps mais ne sont pas réellement suivies. Le rapport Moisan-Simon affirmait déjà en 1997 : « Les ZEP ont trop souffert des abandons et des silences successifs, ce message est urgent et doit être bien sûr tenu en premier lieu au niveau national, mais il doit aussi être relayé à tous les niveaux. »
. La relance de 1998 qui a concrétisé certaines prescriptions s'est cependant rapidement essoufflée faute de suivi. La réforme « Ambition réussite » comprend donc des dispositions similaires à certaines mises en avant dans ce rapport et son titre, et ses objectifs rappellent même la dénomination d'une des recommandations du rapport : « Un message politique fort : priorité et accompagnement, ambition et réussite scolaire »
.


Le rapport insiste sur le fait qu'il existe plusieurs types de ZEP selon leurs difficultés et leurs réussites et qu'il faut apprendre des ZEP qui réussissent. Pour cela, l'évaluation est essentielle, elle doit être renforcée et ses indicateurs clairement définis, et ceci sera réaffirmé dans les textes de la relance de 2006. D'autre part, les deux inspecteurs développent longuement la nécessité de renforcer le pilotage de l'éducation prioritaire à tous les niveaux. Un suivi sérieux, tenant compte des spécificités de chaque zone doit être entrepris par le ministère, les rectorats ainsi que les inspections d'académies. De plus, les acteurs qui constituent ce que le rapport appelle « l'équipe de pilotage de la ZEP » comprenant le responsable ZEP, le ou les principaux de collège, l'IEN et le coordonnateur, doivent travailler en étroite coopération afin de lancer ou soutenir la dynamique du projet de la zone. L'accent est aussi mis sur la gestion des ressources humaines et en particulier de celle des « leaders » (IEN, principal, coordonnateur, etc.) qui doivent être recrutés – pose le rapport – sur la base d'un profil particulier répondant aux exigences du travail en ZEP. Enfin
, le rapport souligne l'importance du développement de pratiques pédagogiques adaptées et de la mobilisation des acteurs sur le terrain sans qui rien ne peut être fait. La conclusion de la circulaire de l'Éducation nationale intitulée Principes et modalités de la politique de l'éducation prioritaire reprend bien tous ces points : « La politique de relance de l’éducation prioritaire passe par une mobilisation de tous. Le renforcement des moyens, la mise en cohérence des actions, le développement de pratiques pédagogiques mieux adaptées aux besoins permettront de donner aux élèves plus d’ambition et de leur offrir les conditions de la réussite scolaire. »
.


La relance de l'éducation prioritaire de 2006, qui nous occupe dans ce mémoire, met donc en œuvre des recommandations déjà formulées au plus haut niveau depuis plusieurs années, mais qui n'ont pas été appliquées sérieusement, faute de suivi et d'une volonté affirmée de changement dans l'Éducation nationale. Nous pouvons donc nous interroger sur son application concrète et les effets qui se dessinent. Il est bien sûr encore trop tôt pour évaluer son impact et les changements qu'elle a engagés, mais nous pouvons tout de même comparer les textes à ce qui a commencé à se faire sur le terrain. Surgit alors l’évidence des résistances qui se sont développées.

CHAPITRE 3:

LA POLITIQUE DES RAR : 

DISPOSITIONS PRINCIPALES, APPLICATION ET RESISTANCES.


Les principales dispositions de la nouvelle relance ont été décrites dans de nombreux textes entre 2005 et 2006 auxquels certaines organisations syndicales se sont fortement opposées. Quelles sont alors les chances pour la nouvelle réforme d'introduire les changements attendus ? Nous étudierons dans cette partie la politique « Ambition réussite » et ses objectifs, avant de donner un état des lieux des résistances et des différentes applications sur le terrain, ce qui nous permettra de formuler les craintes et les espoirs pour la suite qui se dessinent déjà.

Section 1 : La version finale de la politique Ambition réussite : dispositions principales et résultats attendus.


Outre les points que nous avons développés précédemment, la nouvelle relance créée d'autres dispositifs dans les ZEP classées EP1, et ce avec des objectifs qui rejoignent en partie ceux des précédentes relances, tout en s'en éloignant sur certains points. Afin de pouvoir étudier par la suite l'implémentation de la politique « Ambition réussite », il est ici nécessaire de résumer ses dispositions principales et les objectifs qui ont été fixés.

§1. Dispositions principales.

 
La réforme se concentre sur les 249 réseaux « Ambition réussite » (RAR) créés et ne change rien, ou presque, pour les autres dans l'immédiat, même si des ZEP sont appelées à sortir du dispositif. Le pilotage de chaque RAR est assuré par le principal du collège de chaque réseau, ce qui montre bien que le collège est placé au centre du dispositif (c’est l’« unité de référence du réseau »
). De plus, un « comité exécutif » est créé, en remplacement de l’ancien Conseil de zone. Il rassemble le principal qui devient son président, son adjoint, tous les directeurs des écoles élémentaires et maternelles rattachées, ainsi que le coordonnateur de zone qui devient son secrétaire. Son rôle majeur est de définir le projet et de donner une cohérence aux actions menées dans le réseau. Cette instance a donc pour mission de faciliter la concertation au sein du RAR. L'inspecteur de l'Éducation nationale de circonscription peut aussi être invité à assister à ce comité, dans l'optique d'un suivi renforcé de l'éducation prioritaire
. Dans ce cadre, l'institution renforce l'autonomie des établissements et la liberté pédagogique des équipes, tout en insistant sur le pilotage national (assuré par un délégué national) et local (au rectorat), conditions de son efficacité. Les textes insistent sur le rôle des corps d'inspection dans le pilotage et dans l'accompagnement des jeunes enseignants en particulier.


Les moyens sont renforcés dans ces réseaux et se composent essentiellement de moyens humains attribués au premier et au second degré : affectation de 1000 « enseignants expérimentés supplémentaires »
 et de 3000 « assistants pédagogiques » pour assurer l'aide aux devoirs et l'accompagnement scolaire. Ces nouveaux personnels sont recrutés localement par chaque collège selon des dispositions spécifiques (lettre de mission pour les professeurs, entretien pour les assistants) et peuvent intervenir dans les deux niveaux d'enseignement. La création de postes d'enseignants avec des nouvelles missions se rattache donc à la volonté d'une bonne gestion des ressources humaines et d'un meilleur accompagnement de tous les enseignants car les nouveaux personnels constituent théoriquement un « appui » pour l'équipe pédagogique. Les enseignants ayant accepté un de ces postes s'engagent pour cinq ans et peuvent bénéficier d'avancements plus rapides d'échelon et de grade, d’un accès à la hors-classe favorisé et d’une mobilité facilitée au terme du contrat.


 La logique de contractualisation est maintenue et les « Contrats de Réussite Scolaire » mis en place par la relance précédente sont remplacés par les « Contrats Ambition Réussite » signés pour cinq ans, et qui définissent le projet et les objectifs prioritaires du RAR. Les « partenaires naturels de l'école », dont les collectivités territoriales, doivent être associés à son élaboration. L'évaluation sera menée régulièrement par les corps d'inspection en fonction de critères comme l'acquisition du socle commun ou les résultats aux évaluations nationales ainsi qu'au regard des objectifs du contrat. 


Afin d'améliorer l'image des établissements, tant pour les élèves que dans un rapport avec l'extérieur, des « pôles d'excellence » qui correspondent au développement d'une « spécialité de haut niveau d'ordre culturel, sportif, scientifique, environnemental ou linguistique », sont créés dans les collèges des réseaux « Ambition réussite ».


L'individualisation du parcours des élèves, dont nous avons déjà développé les principes (et évoqué les risques), s'appuie sur la création d'un livret de compétences permettant à chaque élève de mesurer ses progrès, ou sur le suivi de certains élèves dans le cadre de Programmes Personnalisés de Réussite Éducative (PPRE) et d'études accompagnées. La découverte des filières professionnelles est encouragée (stages, alternance, etc.) et le tutorat par des étudiants de grandes écoles développé. Enfin, les élèves des collèges « Ambition réussite » ayant obtenu une mention Très bien au diplôme national du brevet ont la possibilité de demander une affection dans le lycée de leur choix au sein de leur académie. 

§2. Résultats attendus.


Les objectifs annoncés de la réforme « Ambition réussite » concernent tout particulièrement deux niveaux de réussite scolaire : l'acquisition par tous les élèves des connaissances et compétences du socle commun et, dans une l'idée d'individualisation du suivi des élèves, le développement d'une logique de « parcours de formation »
. L'amélioration des conditions de la réussite scolaire se fait sans perdre de vue le but d'une meilleure insertion sociale et professionnelle et la volonté de garantir une égalité des chances pour tous est fortement réaffirmée. L'évaluation qui permettra de déterminer si ces objectifs ont été réalisés a été soulignée dans les textes et repose entre autres au niveau local sur un « baromètre de la réussite scolaire » comprenant la maîtrise de la lecture, la progression dans l’acquisition du socle commun, l’amélioration des résultats aux évaluations nationales et au diplôme national du brevet, le respect du règlement de l’établissement et la poursuite d’études.


Il reste maintenant à voir l'accueil de cette réforme par les organisations syndicales et ses premières applications pour avoir une idée des chances qu'a la nouvelle relance de suivre l'évolution des précédentes ou d'impulser un réel changement. 

Section 2: Application et résistances.


Dès les premières annonces des dispositions de la nouvelle relance, certaines organisations syndicales s'y sont opposées de façon très forte. Cette situation a eu un impact certain sur l'application de la réforme, mais ce qui la caractérise le plus est que ses concrétisations sur le terrain ont été très différentes selon les zones.

§1. Le rôle des syndicats.


Les organisations syndicales ont réservé un accueil plutôt mitigé à la réforme « Ambition réussite ». Le SNES
, syndicat majoritaire dans le second degré, s'est vivement opposé aux nouvelles mesures et a demandé l'abandon de la réforme qui revenait selon lui à « dynamiter l'éducation prioritaire ». L'argument principal développé était que la réforme « Ambition réussite » ne correspondait qu'à un « redéploiement des moyens » et que les postes créés l'étaient au détriment des zones non labellisées «Ambition réussite », qui allaient par conséquent voir leur situation empirer. De plus, les dispositifs comme les PPRE ou l'alternance sont dénoncés comme étant les instruments d'une « école à deux vitesses », qui stigmatise les élèves présentant le plus de difficultés. L'organisation considère aussi que l'idée de « remodeler l'organisation des parcours scolaires ou du service des enseignants » correspond à une évolution néfaste pour l'éducation prioritaire. Les oppositions se sont particulièrement cristallisées sur la question de la bivalence et de l'avancement au mérite des personnels. Enfin, le SNES s'est opposé à la création des postes de professeurs référents, en particulier à cause de leur statut différent et du poids des chefs d’établissement dans leur recrutement. Pour le syndicat, ces enseignants sont le symbole de la « déréglementation » contre laquelle il se bat car ils ont des missions différentes des autres enseignants, leurs tâches sont axées, comme dans les PPRE, sur l'individualisation de la réussite scolaire, leur recrutement et la gestion de leur carrière se fait par des mesures dérogatoires. Il déplore aussi que des professeurs du premier degré puissent avec ce système enseigner au collège. Sur son site internet, il est par exemple précisé que l'action du SNES et du SNUIPP a permis de faire reculer l'administration d'un collège à Pau, qui voulait confier l'enseignement du français dans certaines classes à un professeur des écoles
. L'organisation syndicale a demandé un « Grenelle des établissement difficiles » et a formulé « 17 propositions pour une vraie relance des ZEP » après l'annonce des mesures comprises dans la nouvelle politique. Cette position n'a pas été seulement défendue par le SNES, d'autres syndicats ont aussi critiqué la nouvelle réforme. Cependant, cela n'a pas été le cas du SGEN-CFDT qui, tout en émettant des réserves, n'a pas rejeté en bloc la réforme de l'éducation prioritaire. 

 
Cette opposition de la part d'un syndicat majoritaire pose de nombreux problèmes car son action peut perturber fortement l'application de la politique et en minimiser les effets. L'exemple de l'utilisation des professeurs référents est significatif car la réalisation de leurs missions dans le but tout particulièrement de la diffusion de nouvelles pratiques pédagogiques dépend de la mobilisation de tous sur le terrain, et les mauvaises volontés peuvent être particulièrement nuisibles. Alors que le ministre de l'Éducation nationale parle de « professeurs référents », le SNES continue à utiliser le terme « professeurs supplémentaires » pour les désigner. Son objectif est clair : transformer ces nouveaux postes, créés pour être au centre d'une nouvelle dynamique d'innovation, en simples moyens supplémentaires. L'organisation considère que ces enseignants doivent exclusivement être utilisés afin d'alléger les effectifs ou de dédoubler les classes dans certaines matières. Comme le souligne François-Régis Guillaume, des dérives comme celle là qui dénaturent la volonté de la réforme ont déjà été observées sur le terrain et en particulier en Seine-Saint-Denis où les mouvements de contestation ont été importants
.


Autre phénomène constaté et découlant de ces positions : l'accueil des nouveaux professeurs « référents » s'est parfois fait très difficilement dans les établissements où l'opposition à la réforme était forte. Les professeurs « référents » du premier degré ont eu particulièrement des difficultés à trouver leur place et à être acceptés au sein de certains collèges. De plus, leur recrutement a connu des problèmes quand le nombre de candidats ayant le profil n'était pas suffisant. Ce sont alors souvent des enseignants inexpérimentés ou non convaincus par le dispositif qui ont accepté les postes. Par conséquent, cela a été d'autant plus difficile pour eux d'acquérir une légitimité face à leurs collègues et de remplir leurs missions correctement.


S’il s'avérait que ce phénomène devienne majoritaire, la relance « Ambition réussite » ne pourrait pas impulser de changements dans l'éducation prioritaire. De nombreuses études ou rapports des inspections générales
 ont pourtant montré que la réussite des élèves ne dépendait pas essentiellement de l'augmentation des moyens mais de la mobilisation des acteurs sur le terrain et des pratiques pédagogiques utilisées. Selon l'OZP, certaines organisations syndicales s'opposant avec raison à des mesures comme l'apprentissage à 14 ans ou la réforme de l'apprentissage de la lecture (entendons : les syndicats de la FSU) n'ont pas vu les effets positifs que la relance « Ambition réussite » pourrait avoir. Ayant rejeté en bloc la réforme, ils risquent de bloquer les changements dont l'éducation prioritaire a besoin depuis des années pour être réellement au service de la réussite scolaire. Cependant, dans la mesure où ces organisations syndicales défendent avant tout les intérêts des enseignants, leur position était attendue. En effet, comme nous le verrons dans la seconde partie, les enseignants attendent aussi d'une nouvelle politique qu'elle leur permette d'exercer leur métier dans de bonnes conditions et les dédoublements et réductions d'effectifs font partie de ces mesures qui peuvent selon eux améliorer leur quotidien. 

§2. Tendances générales.


Plus généralement, la tendance principale qui se dessine après le lancement de la dernière réforme est qu'il existe une très grande diversité des applications. Il existe en fait autant d'applications différentes que de réseaux « Ambition réussite ». Cette caractéristique n'est pas nouvelle dans l'éducation prioritaire, la diversité des ZEP a déjà été soulignée à de nombreuses reprises
. Ces grandes différences doivent pour beaucoup à l'engagement très inégal des acteurs sur le terrain. Cette observation est accentuée dans le cadre de la relance « Ambition réussite » car l'autonomie, en particulier des chefs d'établissements et des professeurs référents a été renforcée. Cette plus grande marge de manoeuvre leur a permis de développer des projets et de travailler de façons très différentes. Enfin, comme nous l'avons vu précédemment,  les textes ont été largement réinterprétés d'une façon plus ou moins extensive selon les zones et selon la personnalité des personnels en charge du pilotage, et ce à tous les niveaux.


Ces premières observations permettent alors de voir d'où pourraient venir les premiers obstacles à l'application de la réforme et certaines craintes ont déjà été formulées quand à ces évolutions.

Section 3 : Craintes et espoirs pour la suite.


Les principales préoccupations concernant l'application du dispositif concernent la transformation des dispositifs en simples moyens supplémentaires et le silence ministériel sur cette réforme et plus généralement sur l'éducation prioritaire depuis 2007.

§1. La transformation en simples moyens supplémentaires?


Les questions qui se posent aujourd'hui concernent donc la faculté du nouveau dispositif à impulser les changements dans l'éducation prioritaire en vue d'une augmentation de la réussite scolaire des élèves. Les évolutions que nous avons développées précédemment laissent craindre une dissolution des mesures dans les fonctionnements routiniers du système. De plus, les expériences des relances précédentes ne peuvent donner une vision optimiste de l'avenir. En effet, même si certaines zones dynamiques ne se sont pas essoufflées après chaque relance, beaucoup d'autres ont très vite renoué avec un certain immobilisme; les mobilisations sont toujours précaires et instables en relation avec la mobilité de leurs leaders
. Le thème de la réforme de l'Éducation nationale est un thème récurrent et il semble admis dans les esprits que la réforme est extrêmement difficile, voire impossible face à la résistance au changement dont font preuves ses acteurs. Cependant, des études de terrain montrent que ce genre de généralisation n'est pas pertinent et que si cela fonctionne dans certaines zones particulièrement dynamiques, une position trop pessimiste n'est pas tenable. Il est aussi évident que, sans un suivi au niveau national et une volonté politique forte et continue, cela ne peut pas se faire. Or, l'éducation prioritaire n'a connu depuis sa création que des « à coups » du point de vue de l'impulsion politique. Aussitôt les relances établies, le délaissement de la part des pouvoirs publics s'est à chaque fois rapidement fait sentir, et ce toujours pour plusieurs années.

§2. 2007-2008, période de silence ministériel sur le devenir d'Ambition réussite.


Aujourd'hui les craintes d'un désistement de la part des pouvoirs publics semble se confirmer étant donné le silence ministériel sur l'éducation prioritaire depuis le déclenchement de la réforme. Ce manque d'intérêt et de publicité est fortement ressenti sur le terrain et a donc un impact sur l'application de la politique
.


Xavier Darcos, nommé ministre de l'Éducation nationale après les élections présidentielles ne s'est pas clairement exprimé sur la poursuite de la réforme de son prédécesseur. De plus, il serait nécessaire de corriger les effets pervers de la politique « Ambition réussite », qui commencent à être relevés. Le soutien institutionnel est essentiel si l'on veut que cette politique s'applique réellement et ait des effets dans le sens souhaité officiellement.


L'observation de l'implémentation de la réforme « Ambition réussite » à partir d'un exemple concret nous permettra d'étudier plus en détails les chances qu'a la nouvelle politique de réaliser ses objectifs et en quoi la mobilisation des acteurs de terrain est importante.

DEUXIÈME PARTIE : 

L'IMPLÉMENTATION D'AMBITION RÉUSSITE,

L'EXEMPLE DU COLLÈGE JULES VERNE À MARSEILLE.


La recherche de terrain entreprise au collège Jules Verne a été l'occasion d'étudier une application concrète de la réforme « Ambition réussite ». Étant ancienne élève, il a été d'autant plus facile de trouver mes repères et d'être aidée par tous ceux qui ont participé à ce travail. Me positionner par rapport à mes enquêtés n'a pas été difficile, comme cela peut l'être dans certaines enquêtes lorsque la distance sociale avec l'enquêteur est très importante
. Je n'ai pas eu à me justifier longuement sur les raisons de ma présence et le contenu de ma recherche, tout a été très vite compris par tous. Ma présence sur le terrain s'est étalée de septembre à décembre 2007, je me suis rendue une dizaine de fois au collège (souvent pour la journée), y ai mené 22 entretiens
 et j'ai assisté à une réunion du Comité exécutif du RAR et à une réunion hebdomadaire qui rassemblait les professeurs « ressource », le coordonnateur « Ambition réussite », le chef d'établissement et un CPE. La période d'observation ayant été plutôt courte, je ne peux prétendre avoir une vision complète du collège et de l'implémentation d' « Ambition réussite » sur le terrain.

Les relations que j'ai nouées avec les enquêtés ont été bonnes, j'ai eu des liens réguliers avec Gérard Martin, le coordonnateur « Ambition réussite » puisque c'était lui qui organisait mes entretiens, se chargeait de prévenir les personnes qui pouvaient y participer et de trouver une salle. Ce mode de fonctionnement a cependant pu introduire des biais dans mon enquête car je ne choisissais pas directement avec qui j'allais avoir un entretien et ne pouvant voir tout le monde, je n'ai donc qu'une vision partielle et peut être orientée par les affinités de Gérard Martin de ce que pensent les enseignants et de ce qui se passe au collège. De plus, les entretiens avec les professeurs recrutés dans le cadre      d' « Ambition réussite », duraient en moyenne plus longtemps que ceux avec les autres enseignants, cela a pu aussi induire des biais dans mon analyse, j'ai peut être pu me sentir plus proche des premiers et donc donner plus de crédit à leurs propos. Un autre point m'a aussi posé problème, autant dans le déroulement de l'enquête au jour le jour que dans l'analyse qui a suivi. Je suis arrivée à la rentrée à un moment où une crise qui durait déjà depuis quelques temps, entre certains enseignants et le principal adjoint était assez vive. Beaucoup d'enseignants me l'ont décrit comme incompétent et fermé à toute discussion. Cependant, tous ne s'accordent pas sur ce point et il a été difficile de connaître tous les tenants et aboutissants d'une crise qui m'a été décrite comme nuisible au fonctionnement du collège. Ma rencontre avec le principal adjoint, Philippe Olivier a permis d'éclaircir certains points mais je ne peux expliquer cette crise qui sera rapidement évoquée au regard de son influence sur l'application de la réforme « Ambition réussite » et du rôle de l'équipe de direction au sein des nouveaux dispositifs. 


D'une manière générale, le collège Jules Verne, associé dans les représentations collectives à l'image négative des « quartier nord de Marseille », connaît les difficultés d'un collège en ZEP. Il se différencie pourtant d'établissements qui ont une situation beaucoup plus préoccupante et où le service public est réellement défaillant, il ne peut pas être décrit comme une « ZEP fictive ». Son équipe enseignante est dynamique et l'image du collège à l'extérieur est en grande partie déformée par celle du quartier.


Nous étudierons l'application de la politique « Ambition réussite » sous trois principaux angles : ses relais dans le collège, sa confrontation avec les représentations majoritaires des enseignants et enfin les contradictions et tensions qui sont autant d'obstacles à la réalisation de ses objectifs. L'analyse se fait dans le contexte particulier d'un collège où l'engagement syndical est très peu développé et où les freins à l'application de la politique ne peuvent donc pas être analysés à la lumière de cette variable. 

Chapitre 1:

Relais de la politique centrale dans le collège.


L'application de la réforme « Ambition réussite » n'a pas suscité dans le collège d'opposition comparable à celles décrites dans la première partie. Certains enseignants y sont encore ouvertement opposés, mais il semble que de façon générale le dispositif ait été accepté, que ce soit avec résignation ou enthousiasme. « Ambition réussite » a donné au coordonnateur de zone, aux professeurs « référents » et au chef d'établissement de nouvelles missions, ce qui fait d'eux des « personnels relais » de la politique sur le terrain. La relance de l'éducation prioritaire ne peut pourtant pas reposer seulement sur l'action d'un petit nombre de personnels, elle nécessite une plus large participation, c'est pourquoi nous étudierons dans une seconde section le rôle de la Vie scolaire, des assistants pédagogiques et de l'équipe pédagogique dans son ensemble.

Section 1: Le travail des « personnels moteur » : ceux qui ont reçu de nouvelles missions avec « Ambition réussite ».


Les professeurs « référents », le chef d'établissement et le secrétaire du comité exécutif (coordonnateur d'éducation prioritaire) forment le cœur et la part la plus active du relais de la politique centrale sur le terrain au collège Jules Verne. Ils sont les personnels les plus impliqués et les plus au courant des nouveaux dispositifs mis en place, ils sont les garants de son dynamisme au collège.

§1. Le rôle majeur du chef d'établissement et de l'équipe de direction.


La réforme « Ambition réussite » a clairement élargit les missions du chef d'établissement au sein du collège et de son réseau. Il est tout d'abord devenu président du « comité exécutif » du RAR et possède dans ce cadre de nombreuses prérogatives. La réforme, en plaçant le collège au centre du dispositif, renforce de fait la position du chef d'établissement. Il participe notamment au recrutement des professeurs référents et des assistants pédagogiques, avec qui il va être ensuite en étroite coopération. De plus, il intervient dans l'élaboration des lettres de mission qu'il remet aux professeurs référents sur proposition du comité exécutif. Ces nouvelles missions du chef d'établissement concernant le recrutement de certains personnels préfigurent une nouvelle gestion des ressources humaines qui tient compte du profil de chaque personnel dans son affectation. Cependant, le pouvoir du chef d'établissement est encore restreint étant donné que la note administrative ne pèse que très peu dans l'évolution de la carrière des enseignants, et les nuances qu'elle permet sont très faibles. La seule marge de manoeuvre importante qui lui a été confiée ne concernait que la première année d'application de la réforme « Ambition réussite » à la fin de laquelle il pouvait refuser de reconduire certains personnels recrutés dans ce cadre. 


Laurent Roux (principal) considère que la charge de travail qui résulte du nouveau dispositif est considérable et recouvre une grande variété de missions qui vont du suivi des professeurs « ressource » et de leurs projets, aux relations plus régulières avec les directeurs des écoles du réseau, jusqu'aux fréquentes évaluations de l'utilisation des nouveaux moyens affectés. C'est pourquoi une de ses demandes serait l'affectation d'un deuxième adjoint sur le collège afin d'effectuer une répartition des tâches plus efficace. Néanmoins, la nouvelle politique n'a pas été seulement synonyme de surcharge de travail, elle lui a aussi permis d'encourager les professeurs référents à l'innovation, à sortir des pratiques traditionnelles.

« Si on voit l'autre angle beaucoup plus intéressant qui est celui des actions, l'énorme avantage c'est qu'on avait la possibilité d'inventer, alors que jusqu'à présent en fait non (...) là pour une fois, on vous dit : "vous avez un certain nombre de professeurs supplémentaires, un certain nombre d'assistants pédagogiques, débrouillez vous, faites-en quelque chose", donc là il y avait une possibilité d'invention »
 .

Selon lui, la réforme lui a permis de tenir un discours qui n'aurait pas été accepté de la même façon par les enseignants dans d'autres conditions. Le fait d'encourager les professeurs « ressource » à innover en matière pédagogique rejoint en effet la problématique du rôle pédagogique du chef d'établissement par rapport aux enseignants. Au collège Jules Verne, il est difficilement extensible. Plusieurs enseignants ont d'ailleurs insisté lors des entretiens sur le fait que le principal n'était pas leur supérieur hiérarchique en matière pédagogique. La réforme « Ambition réussite » a donc pu étendre sa possibilité d'influence dans ce domaine, même si elle reste minime, et qu'il affirme lui même que son rôle n'est pas celui d'un « pédagogue »
.


L'équipe de direction dans son ensemble a aussi un rôle très important et ce d'autant plus depuis la rentrée 2006. Le recrutement et la gestion de personnels qui ont des statuts de plus en plus diversifiés, notamment les emplois de vie scolaire (en particulier avec le développement des « contrats d'accompagnement dans l'emploi »  (CAE), a rajouté des contraintes sur ce point. De plus, l'arrivée des assistants pédagogiques et des professeurs « ressource » a entraîné une complexification dans l'élaboration des emplois du temps des élèves et du personnel. La multiplication des options développée depuis quelques années (Grec, Arabe, etc.) avait d'ailleurs déjà fortement influé sur leur élaboration. Le rôle de Philippe Olivier, (principal adjoint) qui s'occupe au collège Jules Verne des emplois du temps est donc central. Le conflit avec certains enseignants dont j'ai déjà parlé en introduction de cette partie est lié en grande partie aux emplois du temps et s'est accentué depuis l'application de la réforme « Ambition réussite ». La communication est très peu développée entre Philippe Olivier et une partie de l'équipe pédagogique qui considère qu'il ne « fait pas son travail correctement ».  Certains enseignants se disent découragés par cette situation et affirment que cela influe sur leur travail et sur la cohérence des enseignements pour les élèves
. Monsieur Olivier affirme quant à lui qu'il n'a jamais connu une telle situation auparavant et que les problèmes avec l'équipe pédagogique sont spécifiques au collège Jules Verne, certains enseignants sont particulièrement rigides et peu disposés à la communication
. Cela montre bien le rôle central de l'équipe de direction comme relais de la politique sur le terrain et comment un conflit autour de la question des emplois du temps peut être néfaste à la mobilisation des enseignants et par conséquent à l'application d'une politique qui repose sur eux. Il n'est pas ici l'objet de juger de l'incompétence ou de la mauvaise volonté des uns et des autres et ma présence sur le terrain ne m'a pas permis de trancher. Par contre, cette crise est réelle et il est évident qu'elle découle en partie de la complexification des tâches attribuées à l'équipe de direction, dans la mesure où elle s'est particulièrement renforcée depuis la politique « Ambition réussite ». Les antagonismes se sont accentués au fur et à mesure jusqu'à arriver à un stade de non communication et de non compréhension mutuelle.


Le rôle central de l'équipe de direction témoigne de la nécessité d'une gestion des ressources humaines suivie dans les zones d'éducation prioritaire et d'une affectation de ces personnels en fonction de leur parcours, et de leurs évaluations ultérieures. Le dynamisme de l'éducation prioritaire reposant en partie sur ces acteurs, ne doivent pouvoir être nommés dans un réseau « Ambition réussite » que des personnes ayant le profil exigé et ayant la volonté de travailler dans ces établissements. Concernant le collège Jules Verne, la présence du principal et de son adjoint dans l'éducation prioritaire semble plutôt logique au regard de leur parcours. Laurent Roux (chef d'établissement) qui a entamé sa quatrième année au collège Jules Verne a été enseignant de SEGPA (section d'enseignement général et professionnel adapté), avant d'être directeur de SEGPA puis celui d'un EREA (établissement régional d'enseignement adapté). Philippe Olivier (principal adjoint) a quant à lui entamé sa cinquième année au collège, a été lui aussi enseignant en SEGPA, avant d'être directeur adjoint chargé de SEGPA et personnel de direction dans un lycée général et technologique. Leur parcours témoigne donc d'une expérience déjà acquise dans la direction, d'une part, et dans des établissements adaptés aux élèves en difficulté, d'autre part (difficultés qui ne sont pas forcément les mêmes en SEGPA ou en EREA et en ZEP mais peuvent aussi rejoindre celles des élèves scolarisés dans l'éducation prioritaire). Cependant, leur affectation dans un établissement en ZEP ne s'est pas faite sur la base de leur motivation et de leur volonté de travailler dans l'éducation prioritaire car une telle politique de gestion des ressources humaines n'avait pas encore été entreprise lorsqu'ils sont arrivés au collège Jules Verne.


Le rôle de l'équipe de direction est donc majeur dans l'application de la politique « Ambition réussite » mais cette importance est aussi à nuancer. Comme le souligne le rapport des Inspections générales : La contribution de l'éducation prioritaire à l'égalité des chances des élèves, « l'effet-chef » ne doit pas être surestimé dans l'application et l'efficacité des mesures visant la réussite scolaire car il n'est opérant que si il est relayé par la mobilisation des enseignants
.


§2. Le coordonnateur d'éducation prioritaire, secrétaire du comité exécutif.


Les missions du coordonnateur de ZEP, se sont aussi transformées avec « Ambition réussite ». Il devient en effet « secrétaire du comité exécutif ». Ce nouveau  nom peut être perçu comme une restriction de son rôle, qui est pourtant central dans le RAR. La relance de 2006 n'a pas engagé de large réflexion sur cette fonction qui souffre d'un manque de reconnaissance. Selon les réseaux, elle a évolué de différentes façons : elle s'est parfois effacée, ou a au contraire pris une place encore plus importante dans d'autres réseaux
. Au collège Jules Verne, Gérard Martin, qui occupe cette fonction à temps complet n'a pas vu ses missions être minimisées, bien au contraire. Ancien instituteur, il occupait déjà le poste de coordonnateur quand « Ambition réussite » s'est mise en place. Son travail s'est donc concentré sur le RAR et plus particulièrement sur le collège, qui est à son centre, et dans lequel il dispose d'une salle consacrée au réseau. Il travaille donc en étroite coopération avec le chef d'établissement (étant donné qu'ils sont respectivement secrétaire et président du RAR) et ses tâches sont très diverses. Il est tout d'abord présent au collège pour créer le lien entre les nouveaux personnels affectés depuis 2006 : les enseignants « Ambition réussite » et les assistants pédagogiques. Des réunions sont organisées sur une base hebdomadaire avec chacun des deux groupes (le principal ou son adjoint sont aussi présents). Il suit donc de près les projets mis en œuvre au collège et l'action des nouveaux personnels « Ambition réussite ». Par exemple, dans le but du développement du pôle d'excellence, il va rencontrer des étudiants d'Euromed afin de développer un tutorat pour les élèves du collège et les sensibiliser au thème du développement durable. Il est aussi chargé de diffuser ou d'aiguiller  l'information sur les nouveaux dispositifs dans le collège et le réseau. Il peut représenter une interface entre les assistants pédagogiques et la direction ou entre les enseignants et les assistants pédagogiques, etc. Dans le cadre du rôle de secrétaire du comité exécutif du RAR, il participe à l'élaboration de l'ordre du jour ainsi qu'au suivi des décisions. Il est donc au cœur des relations entre premier et second degré. Il est aussi chargé du lien entre le réseau et les partenaires extérieurs : associations, collectivités territoriales, la municipalité, commerçants du quartier, centre social, entreprises, etc. Il incarne l'ouverture du collège et des écoles sur leur environnement et en particulier le lien avec la Politique de la ville.

« Je suis très en relation avec les centres sociaux, avec les maisons pour tous, avec le Conseil général, avec la mairie de secteur, avec la politique de la ville, avec la justice, avec la police (...) J'ai un peu une vision panoramique et un peu élevée des choses, je vois les écoles maternelles, je vois les écoles élémentaires, je vois au collège comment ça se passe, mais je vois surtout à l'extérieur aussi. Donc ça fait comme si j'étais un peu au dessus, on va dire, en ballon et que je me promène au dessus de Boisvert et pour moi mon secteur c'est pas que le collège, je vois aussi qu'il y a des écoles, je vois qu'il y a le centre social, je travaille avec l'association contre le SIDA, la pharmacienne de Boisvert, donc c'est très très divers, très enrichissant. »
 

Il a conservé la plupart des missions qu'il avait avant la réforme et en a acquis de nouvelles. Il a par conséquent dû s'organiser et déléguer certaines de ces missions (tout en les suivant de près) à des professeurs « ressource », notamment à celle qui est issue du premier degré.


Cette mission, qui correspond à une innovation importante de l'éducation prioritaire, est assez éloignée de la culture enseignante ou de celle de l'Éducation nationale en général et se rapproche plus du monde de l'entreprise, elle nécessite donc une faculté d'adaptation développée. Encore une fois, la gestion des ressources humaines tient une place très importante pour ce type de poste qui est central en ZEP. Les modalités de recrutement doivent être précisément fixées ainsi que le profil recherché. La nomination d'un coordonnateur dont le profil ne correspond pas au poste a été bien souvent la manifestation d'une ZEP non active, ou « fictive »
. Concernant Gérard Martin, son profil semble bien correspondre à celui exigé pour être coordonnateur dans l'éducation prioritaire, ce qui permet aujourd'hui au RAR de Boisvert d'être vivant.

« Alors moi ce qui m'a amené à changer personnellement, c'était parce que je pensais avoir fait le tour de ce que je pouvais faire en tant qu'enseignant, j'avais déjà 26 ans d'ancienneté et moi j'avais envie un peu de faire part, de faire profiter de mon expérience les autres quoi. Donc c'est sûr que c'est pas un boulot qu'on peut faire en tant que débutant, ni même au bout de trois ou quatre ans, il faut avoir un peu roulé sa bosse, à droite à gauche et puis moi j'avais déjà travaillé dans des associations. (...) Et puis j'ai pas fait qu'enseignant aussi, ça ça m'a aidé aussi, il y a des gens qui n'ont exercé qu'en tant qu'enseignant et ils sont arrivés sur cette fonction ils ont pété les plombs, ils y arrivaient pas, ça les déstabilisait énormément cette fonction. D'un coup ils arrivent, il faut parler à des gens, il faut animer des réunions, il y a peut être des gens qui s'en foutent, donc il faut aussi composer avec les gens, être un peu une personne de consensus, on peu pas envoyer bouler les gens, il faut les convaincre. Là tout à l'heure je vais dans une école pour essayer de les convaincre de travailler sur un truc de santé qu'on a alors qu'ils sont pas d'accord, ils sont pas d'accord ou ils l'ont déjà fait, ou ils en ont marre voilà il faut composer avec l'humeur des uns et des autres. »
 


La réforme « Ambition réussite » ne s'est donc pas traduite par un effacement de la fonction de coordonnateur de zone au collège Jules Verne (comme l'OZP le craint  pour certaines zones), ce qui est le signe que la ZEP de Boisvert était déjà active avant 2006.

§3. Les enseignants « ressource ».


Le collège Jules Verne a bénéficié de cinq postes et demi de professeurs « Ambition réussite » qui ont tous des missions très différentes au sein du dispositif. Une enseignante du premier degré a été recrutée et intervient au collège et dans les écoles. Les principales missions réparties entre ces enseignants sont très diverses et concernent aussi bien l'aide au repérage des élèves en grande difficulté scolaire, le développement des T.I.C.E. au sein du collège, l'aide et le conseil aux professeurs demandeurs ainsi qu'à la coordination pédagogique des différents dispositifs, ou encore le développement d'actions communes écoles/collèges
. Cette liste n'est pas exhaustive mais elle montre bien la diversité des actions menées par ces enseignants au sein du RAR. L'élaboration des fiches de poste et la concrétisation de leurs actions sur le terrain n'ont pas suivi la logique d'une transformation en simples moyens supplémentaires. Le vocabulaire utilisé pour les désigner (par le principal, le coordonnateur et eux-mêmes) est significatif : ils sont appelés « professeurs ressource » et non pas « professeurs supplémentaires ». Leur rôle a donc été conçu de façon positive et en accord avec l'esprit de la réforme par ceux qui en sont les principaux acteurs. Les termes de « super-profs » ou autres dénominations plus péjoratives sont utilisés au sein du collège par ceux qui s'opposent aux dispositifs de la réforme « Ambition réussite » et qui semblent être minoritaires.


Le recrutement de ces professeurs s'est fait avec difficultés car peu de candidatures se sont présentées et ceux qui ont choisi ce poste ne l'ont pas forcément fait par conviction et avec un projet définit à l'avance. De plus, trois d'entre eux avaient eu peu d'expérience en tant qu'enseignants et aucun d'entre eux n'avait travaillé en ZEP sur une longue période auparavant
. La question de la légitimité de ces enseignants à occuper ces postes a donc pu se poser face à leurs collègues. Cependant, il apparaît que ce critère n'a que très faiblement joué dans les problèmes qu'ils ont pu rencontrer avec les autres professeurs. Les critiques se sont plus portées sur leur statut de professeur « ressource » que sur leur expérience. L'intégration de ces professeurs n'a pas rencontré les difficultés qu'ont pu rencontrer certains d'entre eux dans d'autres établissements
 mais cela n'est néanmoins pas toujours facile car leurs missions, leur statut et l'organisation de leur emploi du temps ne sont pas toujours bien compris par les autres enseignants. De plus, les professeurs « ressource » peuvent eux-mêmes se sentir gênés par rapport à leurs collègues dans la mesure où il ne font par exemple qu'un mi-temps en face des élèves en classe entière
.


Les motivations liées à l'acte de candidature pour ces postes n'ont donc pas été en premier lieu liées aux missions qui y étaient attachées mais plutôt à des considérations personnelles (volonté d'obtenir un poste stable et à temps complet au collège pour quatre d'entre eux). Cela n'a pas pour autant entraîné un moindre investissement de ces enseignants dans le collège et ils semblent même former une équipe dynamique et soudée. De nombreuses actions ont été développées, aussi bien dans le cadre de l'enseignement proprement dit (soutien individualisé, aide au brevet, etc.) que dans des projets liés au développement durable ou à la citoyenneté (création d'un jardin, rencontres avec des personnels de la R.T.M., formation des délégués, etc.) ou encore dans le cadre de l'orientation des élèves (stages, liaison avec le lycée, tutorat avec des étudiants, etc.). De plus, ces enseignants contribuent au suivi et à l'élaboration des outils de l'évaluation des dispositifs (suivis de cohorte, exploitation de logiciels comme J'ADE
, etc.). Ils contribuent à une meilleure coordination de tous les dispositifs d'aide aux élèves et des projets. Ils peuvent être aussi un appui pour leurs collègues dans le cadre par exemple de l'utilisation de l'outil informatique.


La création des postes de professeurs « ressource » participe de la transformation du métier d'enseignant et de la diversification de ses missions, cela permet d'amener certains d'entre eux à travailler différemment mais le but n'est pas que les changements dans les pratiques ne se fassent qu'au sein de cette catégorie d'enseignants mais que cela entraîne une évolution au sein de l'équipe dans sa globalité. Le changement repose donc sur un nombre très restreint d'acteurs mais il nécessite la participation et la mobilisation de tous pour être impulsé.

Section 2 : La mobilisation de tous : condition essentielle pour l'application de la réforme.


La réforme « Ambition réussite » ne peut pas reposer entièrement sur un petit groupe d'acteurs, et ce même si ils sont fortement mobilisés. Sans la participation des autres personnels enseignants, de Vie scolaire ou encore l'action des assistants pédagogiques, aucun changement ne peut se faire. Nous ne parlerons pas dans cette partie d'autres personnels comme la conseillère d'orientation psychologue, l'assistante sociale ou certains partenaires du collège mais il et important de souligner que leur travail s'insère aussi dans ce cadre.

§1. Le rôle de la Vie scolaire.


La Vie scolaire et ses personnels jouent un rôle important dans l'application de la réforme « Ambition réussite » au collège Jules Verne. Les « conseillers principaux d'éducation » (CPE) ont par exemple participé au recrutement des assistants pédagogiques et ont été étroitement associés à la mise en place de la nouvelle politique
. De plus, la création d'un poste de professeur « ressource » orienté vers les questions de citoyenneté a permis aux CPE d'entreprendre certaines actions en étroite collaboration avec cet enseignant. Ainsi, ils ont par exemple organisé au collège des élections grandeur nature des délégués. Les actions entreprises sont très diverses et se font aussi en collaboration avec des partenaires extérieurs. Les CPE ont aussi été associés, avec les professeurs « ressource » en charge des PPRE, au suivi de certains élèves. La réforme « Ambition réussite » a entraîné un rapprochement de certains enseignants : les professeurs « ressource » avec les acteurs de la vie scolaire et leur a permis de travailler ensemble sur des projets mais aussi sur le suivi des élèves de façon régulière. Les CPE contribuent à certaines missions de ces enseignants comme le repérage des élèves en grande difficulté (en particulier du point de vue disciplinaire). Ils tentent d'élaborer ensemble les mesures à prendre pour ces élèves. Les CPE assistent ponctuellement aux réunions hebdomadaires rassemblant les professeurs « ressource », le principal et le coordonnateur, ils sont donc bien informés de ce qui se fait au collège. Les relations entre les CPE et « l'équipe Ambition réussite » semblent très bonnes et leur travail bien coordonné. Tout cela tient en partie au fait que les acteurs de la Vie scolaire ont été impliqués dans la réflexion sur la nouvelle relance avant même qu'elle ne s'applique ainsi que dans sa préparation au collège. La concertation entre Vie scolaire et « personnels moteurs d'Ambition réussite » semble plus efficace qu'avec les enseignants dans leur ensemble. 

§2. Les assistants pédagogiques.


Le collège Jules Verne a bénéficié de l'affectation de onze assistants pédagogiques (sept la première année) qui y travaillent à mi-temps (17 heures 30 par semaine) et dont les trois missions principales sont l'aide aux devoirs, l'intervention en classe sur demande des professeurs (le principe étant que l'enseignant s'occupe des élèves les plus en difficulté) et l'encadrement ou l'aide lors de sorties ou de projets pédagogiques. Concernant les écoles primaires du réseau, elles bénéficient chacune d'un poste de ce type. Ces assistants pédagogiques ont été recrutés par le collège et ce sont des étudiants qui ont un niveau d'études correspondant à au moins deux années après le baccalauréat. Leur affectation au collège s'est principalement traduite par la mise en place de l'aide aux devoirs obligatoire pour les classes de 6ème et 5ème du collège (en demi groupe deux fois par semaine le soir après les cours). L'aide aux devoirs pour les classes de 4ème et de 3ème est restée à la charge de la PACQUAM
, et ce sur la base du volontariat. On observe donc dans ce cas un partenariat efficace entre le collège et l'association dont l'activité n'a pas été menacée par l'arrivée des assistants pédagogiques. Concernant les autres missions qu'ils doivent remplir, elles se font de façon très ponctuelle selon les besoins des professeurs et d'une manière générale ces nouveaux moyens humains sont « sous-utilisés »
. Les assistants pédagogiques sont présents au collège tous les après-midis, sauf le mercredi et peu d'entre eux sont sollicités régulièrement en dehors de l'aide aux devoirs, qui représente rarement plus d'une heure par jour dans leur emploi du temps. Pas plus d'un tiers d'entre eux participent à des projets comme ceux en relation avec le développement durable ou le jardin et les demandes des professeurs pour des interventions ponctuelles dans leurs classes se font plutôt rares. L'implication de certains assistants pédagogiques dans des projets ou auprès de professeurs est profitable pour le collège, cela ne peut pas être remis en cause. Cependant, un certain nombre d'entre eux passent une partie non négligeable de leur temps en salle des professeurs, sans aucune activité précise
. Comme le souligne Rémi Perrin : « On a quelques heures de cours et le reste du temps pour être honnête, on se fait chier, au lieu de nous utiliser à bon escient, c'est à dire, un élève qui est dissipé, on l'envoie en étude et au lieu de le laisser avec une feuille blanche faire des dessins, on pourrait nous solliciter pour travailler avec lui. »
.

Ils représentent pourtant des moyens humains considérables qui pourraient être utilisés en particulier par les enseignants pour travailler à deux dans une classe et ainsi développer une autre façon d'enseigner, pouvoir s'intéresser de plus près aux élèves en difficulté, etc. 


N'étant ni enseignants, ni surveillants, les assistants pédagogiques ont eu pour certains du mal à situer leur rôle, en particulier auprès des élèves qui n'ont pas tout de suite compris quel était leur statut, mais aussi face aux professeurs. Ces observations faites au collège Jules Verne ne semblent pas être exceptionnelles, comme le montre le rapport des Inspections générales sur la mise en place des assistants pédagogiques dans les lycées, qui a été rendu avant la généralisation du dispositif dans les collèges
 et qui décrit précisément les difficultés qu'ils peuvent rencontrer. Ces « nouveaux venus » au

 collège ont très vite constitué une catégorie un peu à part
, qui ont été acceptés par l'équipe enseignante mais pas forcément bien intégrés et la faible coopération qui s'est développée entre eux en est le signe. La communication n'est pas toujours très bien développée entre les enseignants et les assistants pédagogiques qui peuvent le ressentir comme une mise à l'écart.

« Ils viennent nous voir pour savoir comment ça se passe avec leurs classes mais sans plus. Par exemple, moi j'ai la 6ème 4, c'est une classe qui est assez difficile, tous les profs nous ont avertis, mais là apparemment j'ai appris que cet après-midi il y avait eu une réunion sur cette classe et que ni moi ni ma collègue n'avions été prévenues, donc on a trouvé ça un peu stupide parce que on a quand même la classe deux heures par semaine, c'est un minimum quoi. »


De plus, les enseignants sont peu nombreux à remplir le cahier de textes, outil essentiel pour les assistants pédagogiques qui ont besoin de savoir ce qui s'est fait en classe afin de travailler efficacement avec les élèves. 

Nous ne pouvons pas affirmer que les assistants pédagogiques soient exclus car ils obtiennent toujours une réponse favorable quand ils sollicitent un professeur pour de l'aide ou un conseil, et leurs relations sont dans l'ensemble très bonnes avec l'équipe pédagogique. Cependant, beaucoup d'enseignants n'ont pas vu dans l'arrivée des assistants pédagogiques une aide qui pourrait leur être précieuse et s'en désintéressent donc un peu. Certains enseignants déplorent aussi le manque de spécialisation des assistants pédagogiques et la non coordination de leur travail avec celui réalisé dans le cadre de l'aide aux devoirs. Ils considèrent parfois que pour être efficace, l'aide aux devoirs et le soutien scolaire devraient être assurés par les professeurs eux mêmes
. Enfin, ils déplorent le manque d'heures dévolues à la concertation qui leur permettrait d'utiliser ces moyens humains de façon plus rationnelle
. 

§3. L'équipe pédagogique.


La participation des enseignants dans leur ensemble est la condition première pour que le dispositif fonctionne. Les professeurs « ressource » son conscients que sans l'appui de la majorité de leurs collègues, ils ne peuvent rien faire
. Les enseignants sont donc régulièrement sollicités afin pour participer aux nombreuses actions mises en place depuis la rentrée 2006 : projets réalisés dans le cadre du pôle d'excellence orientés vers le développement durable, suivi des élèves dans le cadre des PPRE, ouverture aux échanges pédagogiques entre collègues, etc. L'exemple des PPRE est significatif car les professeurs ressource ne peuvent pas suivre tous les élèves et la mise en place de ce dispositif repose sur la participation des professeurs principaux des classes de 6ème et de certains enseignants volontaires
. Ainsi, 24 élèves ont pu être suivis la première année, chaque PPRE durant six semaines et supposant un lien régulier avec l'élève et sa famille
.


De plus, l'objectif d'amélioration de la réussite scolaire de la réforme « Ambition réussite » s'appuie sur l'apprentissage des élèves et l'évolution des pratiques pédagogiques. Les enseignants sont donc clairement au centre du dispositif. Au collège Jules Verne, leur investissement est plutôt contrasté. Ils répondent dans l'ensemble plutôt favorablement aux sollicitations des professeurs « ressource » mais comme nous le verrons plus loin, la réforme « Ambition réussite » n'a pas forcément créé une réelle dynamique et une cohésion forte au sein de l'équipe enseignante. Les enseignants qui s'impliquent sont ceux qui le faisaient déjà avant, les nouveaux dispositif n'ont peut être eu un effet que sur ceux qui hésitaient à le faire ou qui n'en avaient pas eu l'occasion. Un chapitre leur étant consacré, nous ne développerons pas plus en détail leur implication dans cette partie.

Section 3 : Quelle coordination pour ces moyens?


La coordination des actions entreprises au sein du RAR se fait d'abord par l'intermédiaire du comité exécutif qui en est l'organe décisionnel. La coordination au sein du collège et de l'équipe enseignante plus particulièrement rejoint quant à elle la question de la concertation.

§1. Le partenariat avec les écoles et la logique de réseau : le comité exécutif.


La réforme « Ambition réussite » ne s'est pas uniquement concentrée sur le collège, les écoles ont été intégrées au dispositif grâce à la création du RAR dont le comité exécutif est l'organe décisionnel. Le collège Jules Verne est dont au centre du RAR Boisvert qui comprend trois écoles élémentaires et quatre maternelles. Le chef d'établissement, Laurent Roux, autant que le coordonnateur (secrétaire du comité exécutif), Gérard Martin, sont convaincus que des mesures visant la réussite scolaire ne peuvent se faire au collège sans y intégrer les écoles et semblent donc accorder une grande importance au réseau. Le comité exécutif auquel assistent ponctuellement, en plus des membres de droit, l'IA-IPR
 et les professeurs « ressource », se réunit environ six fois par an et aborde des sujets très divers qui concernent le RAR. Les actions entreprises ont pour cadre le contrat de réseau qui fixe les objectifs prioritaires, les indicateurs de réussite, les actions spécifiques au réseau (fiches de poste des enseignants « ressource », etc.) et les mesures d'accompagnement à la scolarité mises en place
. Ces réunions sont l'occasion pour les acteurs du réseau de coordonner leurs actions, de parler des partenariats avec les acteurs extérieurs et d'obtenir des conseils et un appui de la part des inspecteurs (lorsqu'ils sont présents). Elles leurs permettent aussi de demander à l'inspecteur de « faire remonter » les problèmes qu'ils rencontrent sur le terrain. Je n'ai assisté qu'à une seule réunion de ce comité, mais l'impression générale qui en découle est que les directeurs d'écoles font peu de proposition, même si ils semblent répondre favorablement aux sollicitations du président du réseau concernant les actions à mener. C'est plutôt le collège qui propose des actions et y intègre les écoles, qui sont parfois sur la défensive. Les directives concernant les nouveaux dispositifs oublient souvent le premier degré dans un premier temps et ses acteurs se situent donc dans une situation d'incertitude, comme ce fut le cas concernant l'accompagnement éducatif en octobre 2007. Le principal du collège semble accorder une grande importance au réseau et

 vouloir renforcer la coopération avec les écoles
. 

§2. Concertation et coordination dans le collège.


La coordination formée par tous les personnels du collège est très inégale. Ceux que nous avons appelé les « personnels moteurs » de la réforme « Ambition réussite » ont développé une forme de coordination efficace dans le sens où ils ont la possibilité de se rencontrer très régulièrement et où leurs actions sont menées de façon complémentaire. Les réunions qui rassemblent les professeurs « ressource », le coordonnateur et le principal (ou son adjoint) sont organisées sur une base hebdomadaire et les possibilités de se rencontrer, même hors de ce cadre sont fréquentes. Leur coopération avec la Vie scolaire ne semble pas non plus poser de problème majeur. Enfin, les assistants pédagogiques rencontrent aussi les professeurs référents et le coordonnateur d'éducation prioritaire toutes les semaines et sont suivis de près par deux professeurs « ressource » qui en ont la mission. 


Le problème de la concertation se pose par contre de façon récurrente lorsqu'il s'agit de la coordination des actions menées dans le cadre de la réforme « Ambition réussite » avec les enseignants, au sein de l'équipe pédagogique toute entière et entre enseignants et assistants pédagogiques. La principale demande des professeurs concerne l'attribution d'heures de concertation, et ce avec deux objectifs : être tenu au courant de tout ce qui se passe au collège au niveau des projets, et rationaliser grâce à la concertation l'utilisation des moyens humains comme les assistants pédagogiques. Ils expriment aussi le besoin de se réunir pour pouvoir parler des problèmes rencontrés avec certaines classes
. 

Les actions entreprises par les enseignants « ressource » sont donc cohérentes entre elles mais le problème se pose lorsqu'elles nécessitent que leurs collègues prennent du temps en plus alors qu'ils n'ont pas obtenu de temps supplémentaire pour la concertation. 

De plus, une autre variable influence la cohérence du dispositif « Ambition réussite » : la communication sur les actions menées dans le cadre de la réforme et sur les missions des personnels qui en ont la charge. Il apparaît que le dispositif « Ambition réussite » manque parfois de clarté aux yeux des enseignants. Ils ne sont pas toujours au courant de ce que fait chaque professeur « ressource », de leurs missions respectives. Cela est d'autant plus visible concernant Julie Durand, qui n'occupe le poste d'enseignant « ressource » de français que depuis la rentrée 2007 et qui considère que son rôle n'a pas été assez bien définit en début d'année devant les autres enseignants et que ses actions ne sont par conséquent pas assez visibles
. De plus, le manque de communication vient aussi parfois des enseignants « ressource » qui peuvent aussi omettre dans certains cas de donner des informations à leurs collègues sur leurs actions
.


Ces questions concernant la concertation et la communication sont à la source de nombreuses incompréhensions et impliquent des effets pervers néfastes à l'application de la réforme « Ambition réussite » que nous détaillerons plus longuement dans les deux derniers chapitres.

Section 4 : Pour quels résultats?


Après un peu plus d'un an de fonctionnement, il est encore difficile de répondre à la question : « qu'est-ce qu'a réellement apporté le nouveau dispositif en termes de transformation des pratiques pédagogiques et de réussite des élèves ? ». Certaines tendances peuvent néanmoins être observées.

§1. Impact sur les enseignants.


La réforme « Ambition réussite » vise bien une amélioration de la réussite des élèves mais elle ne peut l'atteindre que par l'intermédiaire de la mobilisation des personnels de l'Éducation nationale et des enseignants en particulier. Une modification des pratiques pédagogiques était donc un effet attendu de cette politique. Le rapport des Inspections générales La contribution de l'éducation prioritaire à l'égalité des chances
 décrit longuement les évolutions qui doivent être suivies concernant les pratiques pédagogiques ainsi que les représentations du métier d'enseignant. La liberté pédagogique étant un principe central de l'Éducation nationale, cette évolution n'a pas été recherchée par des moyens coercitifs, elle s'est appuyée sur l'impulsion de personnels comme les professeurs « ressource » en misant sur la mobilisation de tous dans cette tâche, et par la réflexion pédagogique encouragée par les acteurs du pilotage de l'éducation prioritaire. Les résultats en sont donc d'autant plus incertains. Au collège Jules Verne, deux principaux constats peuvent être faits : les enseignants qui se sont impliqués dans les actions développées grâce à la réforme étaient, dans une grande majorité, déjà actifs avant, et les évolutions dans le domaine des pratiques pédagogiques restent marginales.


Certaines missions prises en charge par les professeurs « ressource » avaient été déjà mises en œuvre avant la réforme par d'autres enseignants. « Ambition réussite » a donc permis d'approfondir et de suivre plus sérieusement ces missions ainsi que de décharger les professeurs qui en avaient la tâche
. De nouveaux projets ont aussi été créés, comme ceux liés au « pôle d'excellence développement durable » ou au thème de la citoyenneté et ont ainsi donné l'opportunité aux enseignants de s'y investir. Cependant, il apparaît que ceux y participent sont ceux qui étaient déjà dans une démarche de projets avant. Certains enseignants, sont peut être devenus plus actifs grâce aux sollicitations des professeurs « référents »
 mais ce qui y étaient réfractaires le sont restés, comme le souligne L. Roux (chef d'établissement) : « pour ceux qui étaient déjà actifs et acteurs dans l'établissement, ça leur a facilité la vie, par contre ceux qui ne l'étaient pas du tout, ça n'a rien changé quoi, ça n'a rien changé du tout. Donc ça a un effet d'entraînement chez des gens qui étaient limites finalement, qui étaient déjà un peu dans le mouvement. Mais ceux qui étaient statiques, restent statiques. »
. Dans l'ensemble, l'équipe du collège Jules Verne, semble plutôt active et ce n'est pas le dispositif « Ambition réussite » qui a fondamentalement changé les choses.


Du côté des pratiques pédagogiques, elles ont pu évoluer pour les professeurs « ressource » comme Isabelle Leroy, qui a dû adapter son enseignement à certains de ses élèves. Une de ses missions concerne en particulier des élèves présentant des lourdes difficultés en français. Lors de la première année d'application du dispositif « Ambition réussite », elle s'est chargée de l'enseignement du français pour les élèves les plus en difficulté issus de trois classes de 6ème différentes et qui avaient été rassemblés afin de travailler en plus petit groupe et avec un programme d'enseignement plus adapté à leur niveau. Ainsi, comme elle l'affirme elle même : « de mon point de vue, il a fallu que j'innove dans mes pratiques, donc que je m'intéresse à des travaux de gens comme Goigoux
 que je ne connaissais pas, ou d'un instituteur psychologue comme Boimare
 qui a écrit des choses extrêmement intéressantes que je ne connaissais pas et que j'ai réussi petit à petit à mettre en pratique. Et je pense que c'est vraiment bien. Donc j'avais le sentiment l'année dernière grâce à cette implication dans cette division particulière, de faire un vrai boulot »
.

Cette expérience témoigne bien d'un réel investissement et d'une adaptation des pratiques pédagogiques aux caractéristiques des élèves. N'ayant pas pu être reconduite à la rentrée 2007 (pour des raisons techniques principalement liées aux emplois du temps), l'expérience en est restée là.


Cependant, cette modification des pratiques pédagogiques n'a été entreprise que de façon ponctuelle et elle n'a pas touché les enseignants dans leur ensemble. Tous ceux qui ont participé aux entretiens affirment que la réforme « Ambition réussite » et l'action des professeurs « ressource » n'a eu aucune incidence sur leurs pratiques, qu'ils n'agissent qu'à « la périphérie de la classe »
. Les enseignants voient ces nouveaux postes comme vecteurs de nouveaux projets, d'un suivi plus personnalisé des élèves ou d'une aide au quotidien qui permet de mieux s'occuper des ses classes
, mais en aucun cas comme une aide à la modification des pratiques pédagogiques
. Les assistants pédagogiques ont pu eux aussi entraîner un changement des pratiques grâce à de la co-intervention en classe et à l'utilisation de l'outil qu'est le cahier de textes. Comme nous l'avons souligné précédemment, ces moyens n'ont cependant été utilisés que de façon marginale. Ces constats doivent s'énoncer avec prudence étant donné le peu de recul que nous avons pour évaluer ces changements qui, si ils se mettent en marche, peuvent prendre plusieurs années avant d'être réellement visibles. Ce que nous constatons ici est plus de l'ordre du ressenti des enseignants face à des changement qui peuvent peut être se faire pour une part « à leur insu », c'est à dire de façon très lente et sans que ce soit impulsé à la base par une forte volonté de leur part mais plutôt par le fait de côtoyer de nouveaux dispositifs. 

§2. Impact sur la réussite des élèves.


Concernant la réussite scolaire des élèves, il faut aussi aborder les observations avec la même prudence mais certaines tendances peuvent néanmoins être notées. Les enseignants ressentent tout d'abord l'action des assistants pédagogiques dans leurs cours puisque les devoirs sont mieux faits qu'avant pour les classes de 6ème et de 5ème, mais il est difficile de voir l'impact réel en termes de réussite scolaire. Le suivi des élèves dans le cadre des PPRE a pu permettre à certains d'entre eux d'envisager leur scolarité plus positivement et d'obtenir des « encouragements » au conseil de classe. Ces programmes étant essentiellement orientés vers le comportement, la concentration ou encore la participation orale
 et non pas vers les enseignements proprement dits, les résultats sur la réussite scolaire au sein de chaque discipline sont difficilement mesurables. Concernant l'enseignement du français dispensé par Isabelle Leroy aux élèves de 6ème en grande difficulté, les résultats apparaissaient
 positifs à la fin de l'année scolaire 2006-2007 mais ce dispositif n'ayant pas été reconduit, son évaluation n'a pas été suivie. Une aide en français était en train de se mettre place sous une autre forme en novembre 2007, avec la participation de l'enseignante « ressource » premier degré. 


D'une manière globale, l'action des professeurs « ressource » a permis une meilleure coordination de tous les dispositifs de suivi des élèves, que ce soit au niveau des enseignements (soutien, aides spécifiques), du comportement (PPRE) ou de l'orientation (tutorat, stages, etc.). Les enseignants dont la mission était de repérer et d'accompagner les élèves en difficulté l'ont fait aussi bien en partenariat avec des personnels du collège (Vie scolaire, conseillère d'orientation psychologue, assistante sociale, etc.) qu'avec des acteurs extérieurs (mission générale d'insertion, PACQUAM, centre social) ainsi que les familles des élèves. Nous pouvons donc supposer que cela a eu des effets sur leur réussite puisqu'ils sont mieux pris en charge, mais une fois encore il est difficile de l'évaluer.


Une aide spécifique à la préparation aux épreuves du Diplôme national du Brevet des collèges a été mise en place en mathématiques et en histoire-géographie la première année et en français depuis la rentrée 2007. Les résultats au Diplôme national du Brevet des collèges a connu une forte augmentation en 2007
, à la fin de la première année de mise en place du dispositif « Ambition réussite » et nous pourrions penser que cette nette progression est le résultat de la mise en place des différents dispositifs au cours de l'année. Cependant, comme le souligne L. Roux (chef d'établissement), il faut prendre des précaution avant d'interpréter ces résultats et des conclusions ne pourront être tirées que si la tendance se confirme les années suivantes.

« C'est très difficile d'analyser un résultat, en fait on ne pourra avoir une visions précise que dans deux ou trois ans, c'est à dire lorsque l'on dira effectivement c'est une courbe ascendante, même si elle a des irrégularités, ou est-ce que effectivement c'était quelque chose d'insensé, lié à une contingence absolue, une promotion d'élèves vraiment performants, comme ça, qui se reproduit une fois tous les 25 ans. Maintenant, on peut quand même croire que des assistants pédagogiques, des profs référents ça a peut être servi à quelque chose, ça a été un plus. Est-ce que ça explique en totalité l'écart? Non, très certainement non. D'ailleurs c'est pour ça que les résultats 2008 seront intéressant, effectivement, parce qu'ils sont annoncés très en deçà. Si j'écoute les enseignants, c'est une classe en très grande difficulté. Alors si malgré ça, bon la courbe va redescendre, mais si quand même elle est en décroché par rapport à il y a deux ans, on peut dire il y a un effet qui se fait sentir. (...) dans tous les collèges environnants, y compris ceux "Ambition réussite", ils sont au mieux stables, voire en régression. Donc ça veut dire qu'on est aberrants nous par rapport aux autres et donc cette aberration il faut absolument qu'elle s'explique. »


Une évaluation complète et exploitable sera disponible au fur et à mesure de façon plus claire car les professeurs « ressource » ont eu pour mission de préparer les outils de cette évaluation (suivi de cohorte, configuration des logiciels informatiques supports de ces évaluations, etc.). Toutes ces missions rentrent dans l'objectif de « régulation par les résultats » qui caractérise la réforme « Ambition réussite »
.

Chapitre 2:

« Ambition réussite » et les formes majoritaires de la culture professionnelle des enseignants

« Tout apprentissage requiert rupture, tout changement véritable signifie crise pour ceux qui le vivent. »


Comme le souligne le rapport des Inspections générales La contribution de l'éducation prioritaire à l'égalité des chances des élèves, « Il faut travailler d’abord avec, pour et sur les personnels enseignants »
 car le rôle de certains « personnels moteur », même si il est important ne doit pas être surestimé. La réforme « Ambition réussite » s'appuie sur la mobilisation des enseignants car elle est centrée sur les apprentissages et les pratiques pédagogiques. Dans ce cas, il est nécessaire d'étudier l'application de cette politique au regard des formes majoritaires de la culture enseignante car elles peuvent donner des pistes d'explication des blocages qui peuvent être rencontrés sur le terrain. Comme Martine Kherroubi et Jean-Yves Rochex le soulignent, le fait que les réformes se soient succédées et que cela n'ait pourtant pas suffit à améliorer de façon très nette la réussite scolaire des enfants en ZEP place les enseignants et les représentations de leur métier au centre de l'analyse
. Les démarches comme la réforme « Ambition réussite », qui reposent sur la mobilisation des acteurs peuvent entrer en contradiction avec « les systèmes de représentation et d'action des acteurs scolaires » qui doivent être pris en compte dans l'élaboration des réformes
. Trois points en particulier seront développés dans cette partie et étudiés en relation avec les dispositifs et les objectifs de la réforme « Ambition réussite » : la résistance au changement, le rapport individualisme / solidarités et le besoin de reconnaissance. C'est à travers cette étude du comportement des acteurs sur le terrain  et des représentations qu'ils ont de leur métier que la phrase de Michel Crozier et Erhard Friedberg prend tout son sens.

Section 1: Pourquoi dit-on que les enseignants sont réfractaires au changement?


Le thème de l'immobilisme dans l'Éducation nationale et de ses personnels en particulier est souvent étudié au regard de l'action des syndicats majoritaires qui s'opposent à toutes les réformes et bloquent les changements nécessaires pour une École plus efficace en termes de réussite scolaire. Au collège Jules Verne cependant, les organisations syndicales sont très peu présentes et la majorité des enseignants ne militent pas à ce niveau. Il apparaît qu'au collège, même les enseignants qui étaient engagés dans une action syndicale dans les établissements où ils avaient travaillé précédemment s'y investissent maintenant beaucoup moins, ou même plus du tout
. Les heures d'information syndicale sont même utilisées dans un but de concertation entre les enseignants plus que dans un réel lien avec les organisations syndicales
. Le thème de la résistance au changement ne peut donc être étudié au collège Jules Verne au regard de la variable de la présence forte de syndicats majoritaires.

§1. Les enseignants réfractaires au changement?


Les enseignants se considèrent eux mêmes ainsi que leurs collègues comme peu disposés aux changements qui viendraient perturber leur quotidien ou les obligeraient à modifier leur façon de travailler. Concernant les pratiques pédagogiques, certains d'entre eux affirment qu'ils sont conscients qu'elles évoluent moins vite que les besoins du système, qu'il leur est difficile de s'adapter rapidement. Un exemple peut être donné avec l'utilisation de l'outil informatique dans un but pédagogique. Au collège Jules Verne, deux enseignants « ressource » ont reçu pour mission de développer ces outils et d'aider leurs collègues à les utiliser. Concernant le cahier de texte, indispensable pour le suivi des élèves et pour les assistants pédagogiques, il est difficile de faire évoluer les pratiques. Cet outil se présente maintenant sous une forme électronique consultable par tous les personnels, les élèves et les parents. Il représente donc une interface intéressante pour tous mais peu d'enseignants le remplissent régulièrement
. Dans le même domaine, le Conseil Général met depuis quelques années, des ordinateurs portables à la disposition des élèves de quatrième afin de favoriser l'utilisation de cet outil et d'internet par les enfants et d'encourager le développement de pratiques pédagogiques liées à leur utilisation. Cette initiative semble pourtant n'avoir généré que peu d'effets sur le plan pédagogique et les ordinateurs ont été utilisés par les élèves principalement en dehors de la classe
. L'informatique n'est qu'un exemple qui illustre les difficultés que les enseignants peuvent avoir pour s'adapter à de nouveaux outils et de nouvelles pratiques. L'équipe pédagogique du collège Jules Verne étant plutôt jeune, ces difficultés tendent cependant à s'estomper avec les années.

§2. Résistances à l'application d'Ambition réussite et investissement dans les nouveaux dispositifs.


Avant l'application de la politique « Ambition réussite » sur le terrain, les personnels du collège ont débattu autour du sujet et nombre d'entre eux étaient contre, principalement parce qu'ils n'acceptaient pas l'idée de profiter de moyens qui seraient enlevés à d'autres établissements. Toutefois, l'opposition n'a pas été très virulente et la réforme a pu s'appliquer dans des conditions relativement pacifiées. Après plus d'un an d'application, certains enseignants, qui semblent être minoritaires, s'expriment contre ce dispositif, toujours en partie avec les mêmes arguments que ceux développés avant la rentrée 2006, mais aussi avec de nouveaux, relatifs à la façon dont la réforme s'est appliquée au collège. Cette situation a donc pu créer chez eux un moindre investissement dans les actions menées dans le cadre de la réforme « Ambition réussite »
.


L'opposition ouverte à « Ambition réussite » n'est cependant pas le seul déterminant de la moindre participation aux nouveaux dispositifs. Il peut être aussi lié au fait que dans le cadre d'activité non obligatoires, l'intérêt de s'y investir n'est pas forcément toujours supérieur à la priorité donnée à l'intérêt personnel
.


Le refus du changement peut aussi venir d'une crainte liée à l'incertitude sur les dispositifs mis en place par la réforme « Ambition réussite ». La première année, les postes de professeurs « ressource » n'ont pas suscité beaucoup de candidatures car la fonction était nouvelle et comprenait beaucoup d'incertitudes. Même les enseignants qui ont accepté ces postes ont attendu, pour certains d'entre eux d'avoir des clarifications sur leur futur statut avant de s'engager. Ainsi, Julie Durand, enseignante « ressource » depuis la rentrée 2007 a suivi cette démarche: 

« J'ai un peu hésité parce que il y avait un gros flou quand même autour de ces poste là, des missions, des tenants et des aboutissants tout ça, donc je me suis dit, est-ce que tu vas pas t'embarquer dans un truc où tu pourrais le regretter parce que finalement rien n'est vraiment clairement dit. Je n'arrivais pas à savoir si ça correspondait à un vœu de mutation ou pas, parce que moi ça m'intéressait pas tellement d'user mes points de mutation alors que ma position de TZR elle me convenait. Finalement, j'ai réussi à obtenir l'info comme quoi c'était un poste spécifique donc ça n'engageait pas une réelle mutation, je pouvais garder mes points d'ancienneté. Donc une fois ces angoisses dissipées, c'est vrai que j'ai trouvé que c'était quelque chose d'intéressant de pouvoir, ben justement faire quelque chose de plus ou de différent de ma fonction de prof que j'aurais bien le temps de faire en trente ou quarante ans de carrière. »


Les considérations personnelles jouent donc un rôle important dans l'acceptation du changement qui ne doit pas se faire au prix de sacrifices trop importants.

§3. Une conception relativement figée du métier : l'exemple des différences entre premier et second degré.


Lors des entretiens au collège Jules Verne, certains enseignants m'avaient parlé de leurs collègues du premier degré avec parfois un regard un peu critique, mais je n'y avais pas vraiment prêté attention. Ma rencontre avec Nicolas Renard (président de l'OZP et principal du collège André Malraux à Asnières) m'a permis de mieux comprendre ces affirmations par la suite. Dans le cadre de la réforme « Ambition réussite », un enseignant du premier degré a été recruté en tant que professeur ressource au collège dont N. Renard  est le principal. Un module intensif de français pour les élèves de sixième a alors été mis en place (la moitié des classes de sixième font ponctuellement trois heures de français tous les matins, et ce pendant trois semaines à la place des autres enseignements) et a requis la participation de professeurs des écoles et du collège qui ont travaillé ensemble sur ce projet. Cette coopération a été à la fois très conflictuelle et très productive sur le plan pédagogique. Les cultures enseignantes du premier et du second degré sont en effet très différentes, en particulier parce que les professeurs du collège sont attachés de façon très forte au suivi des programmes et s'occupent moins des élèves qui ne suivent pas, alors que les professeurs des écoles sont plus attachés à la progression des enfants, et cela même si l'avancement au niveau du programme se fait lentement. Lors de la mise en place de ce module en français, les tensions ont donc été importantes entre les enseignants mais selon N. Renard elles sont nécessaires pour une remise en cause des pratiques pédagogiques:

« Alors c'est un peu la guerre civile tous les jours pendant ce module mais c'est vrai qu'ils font de la pédagogie parce que systématiquement les profs de collège trouvent que les profs des écoles font n'importe quoi et qu'ils avancent pas, qu'il faut qu'il y ai un programme fixé pendant ces trois semaines, avec un protocole et cætera. Et de l'autre côté les instits disent ces profs de collège, ils ont un programme en tête, ils avancent sans faire attention à la progression des mômes. Dans le premier degré les profs accompagnent beaucoup mieux les enfants, quitte à ne pas aller assez loin dans le programme et au collège le prof a son programme en tête et il avance coûte que coûte donc c'est une différence de culture énorme. Du coup ce clash là il est intéressant parce que il aide les profs du collège à se rendre compte qu'il y a un problème et que le programme c'est bien, mais si les mômes ne suivent pas, c'est pas la peine. »

Cette expérience révèle bien que les conceptions du métier d'enseignant sont relativement rigides et que le changement dans ce domaine est quelque chose qui peut se faire sur des bases conflictuelles et qui prend surtout beaucoup de temps.


Au collège Jules Verne, une initiative concernant l'intervention auprès des élèves de l'enseignante « ressource » issue du premier degré a été mise en route cette année Elle va travailler dans ce cadre avec les professeurs de français. Selon la manière dont il est mis en place, ce nouveau dispositif pourra être intéressant pour la suite.

§4. Une résistance au changement à relativiser.


Les phénomènes de résistance au changement que nous avons décrits précédemment ne doivent pas être généralisés comme étant la caractéristique de tous les enseignants. Au collège Jules Verne, l'équipe est quand même dans l'ensemble plutôt disposée à s'adapter. Beaucoup de professeurs décrivent d'ailleurs le métier d'enseignant en ZEP comme complètement différent de celui exercé en présence d'élèves présentant moins de difficultés scolaires (mais aussi familiales ou sociales). Beaucoup affirment 

avoir adapté leurs pratiques en fonction des caractéristiques des élèves
 et avoir complètement repensé leur métier
. 

De plus, comme le soulignent Sylvain Broccolichi et Choukri Ben-Ayed, la résistance au changement des acteurs de terrain est aussi « un symptôme de l'échec de formation ou de politiques qui méconnaissent la consistance propre des pratiques en projetant de les faire évoluer dans le sens voulu par simple injection de connaissances, de prescriptions ou d'objectifs nouveaux »
. La réforme « Ambition réussite » se situe pour une part dans ce cadre là car elle donne des missions et des moyens à certains enseignants « ressource » en espérant que cela aura un effet sur le plan pédagogique, mais son message pour les autres enseignants n'a pas été clair sur ce point. 

Section 2 : « Ambition Réussite » à l'épreuve de l'individualisme et des solidarités.


« Les enseignants sont individualistes »
, cette affirmation, faite par une enseignante du collège Jules Verne semble au premier abord paradoxale. Cependant, l'individualisme est une caractéristique forte du métier d'enseignant à en prendre en compte dans l'étude de la réforme « Ambition réussite ». Cette particularité se retrouve dans la défense de la « liberté pédagogique », à laquelle la réforme n'a pas touché, même si ses objectifs concernent les pratiques pédagogiques. De plus, Les enseignants travaillent dans des conditions où ils sont très souvent seuls, en classe
 mais aussi à l'extérieur et leur conception d'une réforme acceptable dans l'Éducation nationale est en grande partie liée au besoin d'amélioration des ces conditions de travail. L'individualisme des enseignants apparaît peut être paradoxal dans le sens où l'affirmation d'une certaine solidarité (qui peut être interprétée comme l'expression d'un corporatisme très fort dans l'Éducation nationale) entre collègues s'affirme lorsque des emplois sont menacés ou encore lorsque l'on annonce des suppressions de moyens dans d'autres zones. La réforme « Ambition réussite » rencontre donc des oppositions liées à ces deux caractéristiques du métier d'enseignant. 

§1. L'enseignant est seul dans sa classe.


Le travail de l'enseignant devant les élèves se fait principalement seul et sur ce point, les pratiques pédagogiques évoluent peu. Le professeur est à l'abri des regards dans sa classe et n'accepte pas facilement que d'autres adultes y entrent. Le travail en groupe ou la co-intervention sont encore peu développés, ils constituent pourtant l'un des principaux vecteurs de rénovation pédagogique car il permettent l'échange des pratiques et leur amélioration. Le rôle des professeurs « ressource », qui est lié au changement des pratiques pédagogiques, se fait difficilement sur ce point. Au collège Jules Verne, ils ont essayé de raviver un dispositif qui avait déjà été mis en place auparavant mais qui stagnait un peu : proposer aux enseignants d'ouvrir leur classe aux collègues qui souhaitent voir ce qui s'y passe et ce sur la base d'un échange. Les réponses positives ont été très peu nombreuses. Lors des entretiens, la principale raison invoquée par les enseignants qui n'étaient pas convaincus de la pertinence de cette démarche était qu'il n'existait pas de solution miracle dans l'enseignement et que chacun devait créer ses propres pratiques et faire ce en quoi il croyait
. Afin que les enseignants soient plus à l'aise pour aller observer la classe d'un autre collègue, un partenariat s'est mis en place avec un collège proche de Jules Verne afin de développer cette démarche sur la base d'échanges d'enseignants entre les deux établissements. Mais cela n'a pas eu pour l'instant beaucoup de succès. Les professeurs « ressource » eux mêmes n'ont pas acquis de légitimité à entrer dans la classe de leurs collègues ou à échanger des pratiques pédagogiques. Un des objectifs de la réforme « Ambition réussite » était pourtant, avec la création de ces postes, de faciliter l'appropriation par les autres enseignants de pratiques pédagogiques plus efficaces en termes de réussite scolaire des élèves en difficulté. Leur mission se heurte aux représentations encore très rigides du métier d'enseignant dont ils ont, eux aussi, du mal à sortir.


Le dispositif d'aide en Français qui avait été mis en place dans le courant de l'année précédente n'a pas pu être reconduit cette année car il ne pouvait, à cause de contraintes liées à la formation des emplois du temps, se présenter à nouveau sous la même forme. Le principal et son adjoint avaient proposé un système qui prenait la forme d'une co-intervention avec le professeur « ressource » qui s'occupait des élèves les plus en difficulté. Mais seul un enseignant sur les cinq concernés était d'accord pour suivre ce  mode de fonctionnement. Selon L. Roux (chef d'établissement), le fait que les enseignants aient refusé sa proposition est bien le signe qu'ils n'aiment pas travailler à deux dans la même classe
. Ce dispositif aurait pourtant pu favoriser un échange entre les pratiques des deux enseignants. La première version de l'aide en français aux élèves de sixième les plus en difficulté avait entraîné une remise en cause et une modification des pratiques d'Isabelle Leroy, professeur « ressource » qui en avait la charge. Cependant, cette évolution ne s'était faite qu'à l'échelle d'une personne et n'avait pas entraîné de diffusion de ces pratiques novatrices puisque l'enseignante était seule dans sa classe. Ce dispositif a donc pu être positif ponctuellement pour les élèves qui avaient été pris en charge, mais ne peut pas entraîner d'effets sur le long terme d'une part parce qu'il n'a pas été reconduit et d'autre part parce que les pratiques pédagogiques des professeurs de français dans leur ensemble restent les mêmes. La raison pour laquelle Isabelle Leroy a refusé la proposition du principal et de son adjoint est que la multiplication des intervenants est néfaste pour des élèves de sixième qui sont déjà en difficulté et déstabilisés par la différence de fonctionnement entre l'école primaire et le collège
. Avec « Ambition réussite » les élèves ont vu le nombre d'intervenants augmenter encore, notamment avec l'aide aux devoirs dispensée par les assistants pédagogiques et beaucoup d'enseignants considèrent que cela renforce la perte de repères des élèves.


Enfin, la question de l'évaluation des méthodes d'enseignement par les résultats des élèves est encore très peu développée. Comme le souligne Denis Meuret, il n'est pas de la culture enseignante de devoir « rendre des comptes » individuellement sur son enseignement. La réflexion sur les résultats est donc très peu développée. Concernant cette expérimentation en français pour les classes de sixièmes au collège Jules Verne, il semble qu'aucune évaluation chiffrée sur les résultats des élèves et leur progression n'ait été menée
. Le jugement de l'efficacité du dispositif ne relève donc que du ressenti de l'enseignante qui en avait la charge.


Le rapport des inspections générales La contribution de l'éducation prioritaire à l'égalité des chances souligne ce problème et ses auteurs, qui ne remettent pas en cause la « liberté pédagogique » des enseignants, appuient sur la nécessité d'un renforcement de l'autonomie locale qui doit forcément s'accompagner d'une réflexion sur l'évaluation encouragée par les inspecteurs et utilisée par les enseignants
. L'exemple de la faible utilisation des cahiers de textes renvoie à la question de la « liberté pédagogique ». Selon les inspecteurs, ce peu d'intérêt porté par les enseignants au cahier de textes témoigne de leur hésitation sur le fait d'avoir à rendre compte du contenu de leur enseignement. 

§2. Un individualisme allant parfois à l'encontre d'un projet commun autour de la réussite scolaire : l'exemple de la concertation.


Le thème du manque de concertation est récurent dans l'Éducation nationale. De façon encore plus prononcée dans l'éducation prioritaire qu'ailleurs, les enseignants en souffrent et réclament que des heures lui soient consacrées. Au collège Jules Verne, tous les enseignants enquêtés en parlent comme l'une des principales préoccupations dans leur travail. La réforme « Ambition réussite » n'a pas vraiment amélioré les choses de ce côté là dans le sens où seuls les professeurs référents disposent d'heures déterminées pour se rencontrer régulièrement. Les enseignants du collège demandent à disposer d'heures consacrées à la concertation au lieu d'être obligés de le faire de façon informelle et peu efficace entre midi et deux par exemple. Pour certains enseignants, comme Luc Robin, professeur de mathématiques, la concertation doit être reconnue comme faisant partie du travail de l'enseignant et doit donc être payée
. Cependant, selon François-Régis Guillaume (OZP), l'institutionnalisation de la concertation n'a pas forcément toujours fait ses preuves car les enseignants l'utilisent finalement très peu quand elle fait réellement partie de leur service
. Le principal du collège Jules Verne, Laurent Roux a le même sentiment sur la concertation institutionnalisée et pense que les enseignants peuvent se rencontrer et l'organiser eux mêmes sans que des heures soient déterminées à l'avance. Selon lui, cela n'est souvent pas fait par manque de volonté ou parce que la priorité est donnée aux impératifs personnels en dehors des heures de présence obligatoire. Il donne l'exemple de la coordination entre l'intervention des assistants pédagogiques et des enseignants, qui déploraient souvent le fait que lors de l'aide aux devoirs les assistants n'expliquaient pas les choses de la bonne manière. Ils n'ont décidé de se rassembler par discipline et de prendre un peu de temps pour dire aux assistants pédagogiques ce qu'ils attendaient que plus d'un an après la mise en place du dispositif. Le coût en terme de temps passé en concertation dans ce cas est selon Laurent Roux beaucoup moins élevé que les bénéfices que les enseignants vont en retirer car les élèves progresseront plus vite grâce à un travail efficace des assistants pédagogiques.

« Donc les heures de concertation c'est un serpent de mer qui existe depuis des années, et je crois qu'on s'en sortira pas. On s'en sortira peut-être le jour où le ministre dira le service d'un enseignant c'est "x heures" plus "x heures" de concertation, et encore je suis pas persuadé que ça fonctionne (...) Bon je commence à avoir pas mal de bouteille, les gens qui veulent se réunir, ils prennent le temps, voilà. Alors parfois on peut s'arranger pour leur donner une heure par-ci par-là mais institutionnaliser les choses je suis pas sûr que ça résoudrait le problème dans la masse. Bien sûr pour ceux qui le font déjà, tant mieux, parce qu'en fait ça serait plus une heure supplémentaire. Mais pour ceux qui ne le font pas, je ne suis pas persuadé. Entre les enfants qu'il faut déposer à l'école, et ceux qu'il faut aller rechercher le soir, quand c'est pas la grand mère qu'il faut aller chercher, bon je suis un peu caustique parfois, mais bon. Alors l'ennui c'est qu'on arrive pas à faire comprendre que sans cet investissement là, on ne gagne rien. Ce n'est pas un investissement à perte parce que on aura un retour. Voilà c'est compris ou ça ne l'est pas. »
 


Les enseignants peuvent donc parfois privilégier leur confort sur le court terme au détriment d'une amélioration des conditions de travail sur le long terme. Cette affirmation étant faite, les choses ne sont pas si simples sur la question de la concertation car dire que la concertation institutionnalisée ne marche pas et qu'elle repose entièrement sur les volontés individuelles ne donne pas de solution à ce problème.

§3. Une vision individualiste d'une « bonne réforme ».


Certains enseignants se sentent peu concernés par la réforme « Ambition réussite » et ne lui apportent pas un fort soutien car ils ont une visions très individualiste de ce que doit apporter une nouvelle politique dans l'Éducation nationale. Ce qu'ils retiennent d'« Ambition réussite » c'est que ça n'a pas changé leur quotidien, que ça n'a pas réellement amélioré leurs conditions de travail
 et qu'on leur demande de participer à plus de projets, de s'investir dans le suivi des élèves comme par exemple pour les PPRE et cela sans aucune compensation. Dans un établissement en éducation prioritaire, où les élèves sont en grande difficulté, les enseignants qui doivent faire face quotidiennement à des situations difficiles demandent avant tout de pouvoir faire leur travail dans de meilleures conditions, ce qui passe par une réduction des effectifs dans les classes par exemple. Au collège Jules Verne, les classes comprennent en moyenne 25 élèves et beaucoup considèrent que cela est encore trop. Dans ce cas précis, intérêt personnel de l'enseignant et intérêt de l'institution rentrent en contradiction puisque il a été montré que les réductions d'effectifs n'ont pas un effet très important sur la réussite des élèves
(et donc que l'affectation de moyens pour ces mesures n'est pas rationnelle en fonction de l'objectif : la réussite scolaire), même si cela permet aux enseignants d'exercer leur métier dans de meilleures conditions.


Amélioration des conditions de travail et réussite des élèves ne sont en aucun cas deux logiques opposables mais dans le cas de la réforme « Ambition réussite », dont les moyens utilisés pour remplir l'objectif principal de réussite scolaire ne se traduisent pas à court terme par une amélioration notable du quotidien de tous les enseignants, cela pose problème. En effet, les enseignants peuvent alors ne pas se sentir concernés, ou même considérer avoir été oubliés par la nouvelle politique et par conséquent s'investissent peu dans les actions qui sont menées dans ce cadre.


Si « Ambition réussite » n'a pas amélioré les conditions de travail de certains enseignants, elle l'a clairement fait pour d'autres, cela dépend en fait des matières. En mathématiques, par exemple, les élèves sont mieux pris en charge car il y a deux postes de professeurs « ressource » dans cette discipline
. Les enseignants ayant ressenti ces effets sur leur quotidien seront alors plus enclins à supporter cette réforme.

§4. « Ambition réussite » à l'épreuve des solidarités.


Les exemples développés précédemment dans cette partie se rattachent tous au thème de l'individualisme et de la défense des intérêts personnels. Toutefois, une des raisons principales pour laquelle beaucoup d'enseignants étaient opposés à la réforme « Ambition réussite » rejoignait le fait que l'augmentation des moyens dans certaines zones se faisait au détriment d'autres. Lors des entretiens, tous les enseignants m'ont affirmé que l'idée de profiter de moyens qui avaient été pris à d'autres les dérangeait. La même réaction se présente lorsqu'il s'agit de suppressions de postes ou du départ d'un collègue, les enseignants ne l'acceptent pas facilement. Au collège Jules Verne, l'application de la réforme s'est traduite par le départ d'un professeur d'EPS
 et cela a laissé une marque au sein de l'équipe et a développé une certaine aigreur vis à vis du dispositif. Ce sentiment ne s'est pas seulement développé parmi les professeurs d'EPS, chez qui cela était plus prévisible, mais aussi parmi d'autres enseignants. Le thème de l'injustice, qu'elle concerne l'enseignant lui même, un collègue proche ou même d'autres collèges, est souvent développé. 


Cela nous amène à l'idée qu'une politique publique doit à la fois satisfaire dans une certaine mesure les intérêts individuels des enseignants et traiter tous les personnels équitablement afin de s'assurer le support indispensable pour une application efficace.

Section 3 : Le besoin de reconnaissance et les perceptions de la pénibilité du travail.


La réforme « Ambition réussite » peut être aussi analysée en rapport avec ce qui est souvent décrit comme le « malaise enseignant ». Les enseignants ont bien souvent le sentiment que leur métier et les difficultés qu'ils rencontrent ne sont pas assez reconnus. La création des postes de professeurs « ressource » ayant des relations privilégiées avec l'équipe de direction et dont les missions sont fortement valorisées par rapport à « l'enseignement traditionnel » pose par exemple de nombreux problèmes.

§1. Ambition réussite et la différenciation des statuts des enseignants.


La création d'une nouvelle fonction, assurée par des professeurs, a entraîné une différenciation des statuts au sein du métier d'enseignant et cela a créé des tensions au collège Jules Verne. Certain enseignants ont en effet mal vécu la création de ces nouveaux postes « pas comme les autres » qu'il décrivent comme un traitement privilégié accordé à certains d'entre eux et comme vecteur de dévalorisation des « enseignants ordinaires ». Ces postes ne sont donc pas acceptés par tous au collège. Cependant deux positions sont à différencier : ceux qui sont contre le statut accordé à ces enseignants et qui font donc la différence entre les personnes et leurs fonctions et ceux qui assimilent les deux et sont en conflit ou en tension avec les professeurs référents (ceux-ci sont très peu nombreux). Les crispations se sont donc cristallisées autour de ces postes et les enseignants « ressource » ont encore du mal à faire accepter leur statut. A la question « Qu'est ce que le dispositif "Ambition réussite" a changé pour vous? », la réponse de Thomas Bonnet, professeur de mathématiques se tourne vers les professeurs référents avant d'aborder les choses d'une façon plus générale:

« Bon c'est un dispositif comme un autre, ce qui a changé c'est que ça rend des professeurs intouchables, entre guillemets quoi. Avant qu'il y ait les postes "Ambition réussite", en gros quand on perdait des classes, quand des professeurs se retrouvaient avec des heures à devoir faire dans un autre établissement, ou alors à avoir un poste supprimé, c'est le dernier arrivé qui repartait, ce qui était un petit peu raisonnable. Il y a les anciens qui sont intégrés depuis longtemps, du coup ils veulent rester, sauf que maintenant c'est plus le cas, puisque comme les postes "Ambition réussite" sont attribués par rapport à un seul et unique établissement, là par exemple pour nous ça s'est passé, où une collègue qui avait un mi-temps dans un autre établissement, c'était pas la plus jeune collègue à être arrivée, il y en avait deux autres en dessous, les deux qui sont en poste "Ambition réussite" et comme ils sont profs référents de l'établissement, on ne peut pas leur demander d'aller faire, un complément de poste ailleurs, donc ça c'est un peu injuste entre guillemets. »
 


Il faut cependant souligner le fait que Thomas Bonnet entretient de très bons rapports avec ses collègues « référents », comme beaucoup des enseignants du collège Jules Verne et considère qu'ils font un bon travail dans le cadre de leurs missions, mais des tensions liées à ce sentiment d'injustice peuvent quand même se créer.


Ce « traitement de faveur » paraît injuste car c'est un système dérogatoire en termes de mutation ou de progression de carrière qui s'applique à ces personnels, l'égalité entre les enseignants n'est donc pas respectée. Leila Fares, enseignante d'histoire-géographie et fortement opposée à la politique « Ambition réussite » depuis le début n'a pas pu être maintenue à temps plein sur le collège Jules Verne à la rentrée 2006 et enseigne donc sur deux collèges. Elle considère que sa situation découle du fait que « Ambition réussite protège les personnes qui ont accepté d'y participer »
. Elle est une des opposantes les plus virulentes à la réforme « Ambition réussite » au collège Jules Verne et ses relations avec les professeurs « référents » sont devenues conflictuelles. Cette différenciation des statuts quand elle n'est pas acceptée, ne favorise pas le développement de rapports pacifiés entre les enseignants et les professeurs « ressource » qui ressentent ces tensions et sont l'objet de remarques parfois déplaisantes. De plus, ils sont conscients des problèmes que leur statut peut poser à leurs collègues et sont placés dans une position délicate
. Cette injustice ressentie par les enseignants peut bloquer à certains moments le travail des professeurs affectés dans le cadre d'« Ambition réussite ».


De par leur statut et leurs missions, les professeurs « ressource » sont amenés à rencontrer plus fréquemment le chef d'établissement ou les inspecteurs et sont donc plus visibles à leurs yeux. Leila Fares déplore ces « relations privilégiées »
 et interprète la création de ces nouveaux postes comme une opportunité pour instaurer une certaine hiérarchie entre les enseignants. Elle donne l'exemple de Julien Maurel, professeur d'histoire-géographie qui a obtenu le poste alors que c'était sa première année en tant que titulaire, et dont elle considère qu'il « a tendance à se comporter comme un contremaître avec les autres profs et un directeur des RH avec les assistants pédagogiques »
. Une radicalisation des positions de ceux qui s'opposent au dispositif s'est opérée au fur et à mesure jusqu'à se transformer en conflits de personnes et est nuisible à la communication entre membres d'une même équipe pédagogique. Cette attitude d'opposition ouverte à la plupart des dispositifs impliqués par la réforme « Ambition réussite » n'est cependant que le fait d'une minorité de personnels
.

§2. Besoin de reconnaissance et conditions de travail difficiles.


Les enseignants en éducation prioritaire doivent gérer un quotidien difficile et peuvent avoir le sentiment qu'on leur en demande toujours plus sans aucune compensation, qu'elle soit financière ou pas. La réforme « Ambition réussite » a permis aux professeurs « ressource » d'avoir du temps pour se consacrer à autre chose qu'à leurs cours proprement dit, mais elle n'en a pas donné plus aux autres enseignants. Même si ces professeurs « ressource » sont en fait un appui pour leurs collègues, et qu'il est clair que leurs missions peuvent aller dans le sens d'une amélioration du quotidien de toute l'équipe, ils ne sont pas toujours perçus comme tel. La réforme « Ambition réussite » n'a pas apporté aux enseignants la reconnaissance et la valorisation de leur travail qu'ils attendent. Beaucoup décrivent leur quotidien comme épuisant et disent qu'ils ont à faire face à des actes de violence physique ou verbale qui sont trop souvent minimisés.

« Pour être franche je pense que c'est le système de l'éducation nationale qui est fait comme ça. Dans l'éducation nationale, il ne faut pas trop qu'il y ait de soucis dans les établissements, on entend pas parler tous les jours de ce qui se passe à la télé. Quand un policier se fait caillasser, on va l'entendre, les syndicats vont se mettre au milieu et il va y avoir des grèves et des manifestations. Nous c'est quand même notre quotidien. On n'est pas forcément caillaissés, mais c'est arrivé ici récemment, insultés, c'est fréquent. Moi j'ai été menacée. Il y a des profs sur les terrains de sport aussi qui se font agresser. Il y a une prof aussi il y a quelques années, il y a un élève qui est rentré et qui l'a braquée avec une fausse arme. C'est pas grave ? C'est faux, parce que moi je fais une crise cardiaque. Et j'ai l'impression qu'on nous dit toujours, mais non, c'est pas grave! »
 


Le thème du malaise enseignant dans l'éducation nationale est intéressant pour analyser cette situation et les relances successives de l'éducation prioritaire n'en ont pas forcément tenu compte. La réussite des élèves passe pourtant par la prise en compte des préoccupations des enseignants qui s'impliquent plus dans leur travail si ils en ont une vision positive. La note d'information de la DEP Portrait des enseignants de collèges et  lycées se base sur l'interrogation de 1000 enseignants en mai-juin 2004 et montre qu'à la question sur l'existence d'un malaise enseignant, 91% ont le sentiment qu'il existe et 60% se sentent personnellement concernés. Ces chiffres sont de surcroît plus élevés parmi les enseignants de collège et encore plus lorsqu'ils sont en ZEP
. 


Cette perception de la pénibilité du travail a des conséquences sur la vision que les enseignants ont de leurs collègues professeurs « ressource » qui ne font pas un temps plein devant les élèves en classe entière. Comme le souligne Isabelle Leroy (enseignante « ressource ») : « le fait qu'on ait moins d'heures est extrêmement mal perçu dans des établissements difficiles comme celui la, où les enseignants sont très fatigués »
. Certains enseignants peuvent penser que ce sont les professeurs « ressource » qui sont mis en avant par la hiérarchie et de moins en moins les autres enseignants et peuvent souffrir de ce manque de reconnaissance
.


Laurent Roux (chef d'établissement) est très sollicité sur ces sujets car les enseignants attendent qu'il joue un rôle fort lorsqu'ils rencontrent des difficultés et qu'il les soutienne. Avec l'augmentation de la charge de travail liée à « Ambition réussite », il ne peut pourtant pas être toujours à l'écoute de tous et cela peut créer des frustrations. Beaucoup d'enseignants considèrent qu'ils ne le voient pas assez et demandent qu'il soit plus proche d'eux.

« Au bout de 4 ans je commence à me rendre compte qu'on est vraiment trop...il y a la direction, il y a les enseignants, alors que tout le monde fait partie de l'équipe quoi. Ça ne peut pas fonctionner un établissement scolaire si tout le monde ne travaille pas ensemble. On devrait pouvoir ouvrir la porte d'un chef d'établissement comme on ouvre la porte d'un collègue. »
 


De plus, ils attendent aussi qu'il valorise leur travail et qu'il se place dans une démarche positive par rapport à eux, c'est à dire qu'il les encourage quand il considère qu'ils font du bon travail
 et qu'il ne s'intéresse pas seulement au travail des professeurs

 « ressource ». Laurent Roux est lui même conscient
 du fait que ses contacts fréquents avec les enseignants « Ambition réussite » peuvent causer des tensions. Il se situe donc dans une situation délicate où les dispositifs de la réforme rendent indispensables les rencontres fréquentes avec les professeurs « ressource » et lui donnent en même temps une charge de travail supplémentaire qui ne lui permet pas d'être forcément toujours disponible pour lorsque les enseignants sont demandeurs. 

Les professeurs « ressource » attendent quant à eux du principal qu'il ait un discours clair sur leurs missions et qu'il les soutienne aussi face aux enseignants qui dénigrent leur travail. Selon eux, ils sont peu nombreux mais ont une capacité de nuisance importante car ils peuvent casser certaines dynamiques qui s'installent dans l'équipe et provoquer ainsi leur découragement.
 

Certaines formes majoritaires de la culture enseignante que nous venons de décrire peuvent parfois freiner l'application de certaines mesures de la réforme « Ambition réussite » et il est donc nécessaire d'en tenir compte. Elles permettent aussi d'expliquer pourquoi les débats se cristallisent majoritairement sur les moyens et la gestion de carrière au dépend d'une réflexion sur l'acte d'enseignement
.

Chapitre 3:

Contradictions et incertitudes autour de la politique « Ambition réussite »


L'implémentation de la réforme « Ambition réussite » s'est accompagnée de contradictions ou d'effets pervers qui proviennent autant de ses dispositions que de sa dénaturation, ou son manque de suivi sur le terrain. Trois principaux thèmes seront évoqués dans ce chapitre : les moyens, le suivi et la cohérence des dispositifs et enfin la liberté laissée aux acteurs.

Section1: Effets pervers d'une réforme à moyens constants.


La réforme, qui s'est faite en grande partie grâce à une redistribution des moyens, a entraîné des effets pervers en particulier concernant les emplois de Vie scolaire et a attiré le mécontentement des personnels sur le terrain.

§1. Effets sur la Vie scolaire.


La réforme « Ambition réussite » s'est faite en grande partie grâce à ce que les syndicats ont appelé un « redéploiement des moyens ». Les moyens affectés aux réseaux « Ambition réussite » : les postes d'assistants pédagogiques et de professeurs « référents » l'ont été grâce au retrait de certains postes ou d'heures dans d'autres zones ou à l'intérieur même du réseau. Au collège Jules Verne, la création des postes d'assistants pédagogiques semble s'être faite au détriment de la vie scolaire, qui a perdu trois postes et demi de surveillants à la rentrée 2006. Ces postes ont été remplacés par des CAE
, contrats beaucoup plus précaires et qui ne permettent pas aux personnels embauchés de faire un travail sérieux au collège car ils ne sont pas à temps plein et peuvent partir après seulement six mois. Les assistants pédagogiques ne font pas du tout le même travail que les surveillants et leur arrivée ne doit par conséquent pas se faire au détriment de la vie scolaire. Comme le souligne Sylvain Faure (CPE), un établissement en éducation prioritaire a besoin de personnels stables qui n'ont pas seulement une fonction de surveillance, mais connaissent bien les enfants et font un travail « en profondeur »
. La pacification des relations dans le collège se fait selon lui en grande partie grâce au travail des personnels qui entretiennent un lien fort avec les familles et l'extérieur du collège. Lors d'un entretien avec Paul Coste, ouvrier spécialisé, il m'a dit avoir ressenti ce manque d'encadrement au niveau de la vie scolaire depuis la rentrée 2006 car il a constaté une augmentation des dégradations commises par les élèves dans le collège, preuve selon lui d'une surveillance qui s'est relâchée
. La vie scolaire a été déstabilisée avec l'arrivée de ces CAE et le collège n'a de surcroît pas obtenu tous les postes d'assistants pédagogiques qui étaient prévus, comme l'explique le chef d'établissement:

« le ministère n'a pas créé la totalité des postes d'assistants pédagogiques qui ont été distribués, il n'en a distribué qu'une partie, donc selon les départements chacun a bricolé comme il a pu, soit en fermant des postes par-ci et en les transformant par-là, soit en profitant d'une baisse d'effectifs et en disant : vous avez dix surveillants mais vous avez perdu trente élèves, je vous sucre un poste, soit en faisant, ce qu'a fait notre inspecteur d'académie qui a dit : j'ai des postes de CAE puisque le ministère m'en donne, on va fermer des postes de surveillants, qu'on va transformer en postes d'assistants pédagogiques, et en contrepartie, on mettra pour les postes de surveillants des CAE, c'est comme ça qu'on est arrivés à sept [assistants pédagogiques] dans un premier temps, alors qu'on devait arriver à quatorze ou quinze, alors on nous avait dit : la deuxième année on fera ça dans les autres collèges, parce que dans un premier temps on a été le seul collège "Ambition réussite" à avoir le bonheur de voir des postes de surveillants transformés en CAE, ce qui fait qu'on recrute tous les 6 mois, c'est bien... Ensuite, l'IA avait dit : "on ferra ça dans les autres collèges". Mais comme il s'est dit, ça va être la levée de boucliers, résultats il n'en a rien fait, il a gratouillé à gauche et à droite et au lieu d'en avoir quinze, on en a onze. » 


La vie scolaire a souffert depuis quelques années de la multiplication des statuts de ses personnels (surveillants d'externat, emplois jeunes, CAE...), évolution qui ne permet pas une stabilité de l'équipe et un réel suivi des élèves. Ce phénomène s'est donc encore renforcé depuis la réforme « Ambition réussite », même si il n'en est qu'un effet pervers indirect.

§2. Suppression de postes d'enseignants.


La politique « Ambition réussite » s'est aussi traduite au collège Jules Verne par la disparition d'un poste d'EPS à la rentrée 2007 car le nombre de postes de professeurs « ressource » est passé de quatre et demi la première année à cinq et demi cette année
. Le départ de l'enseignante qui occupait ce poste et son remplacement par un professeur « ressource » de français a été perçu comme une injustice par beaucoup d'enseignants. Cette situation a d'autant plus été mal vécue que la personne qui a eu le poste de professeur référent avait le statut de TZR (titulaire sur zone de remplacement) et venait d'arriver au collège alors que l'enseignante d'EPS qui a dû partir était là depuis plus longtemps. Les professeurs d'EPS avaient proposé de leur côté une fiche de poste pour le futur professeur « référent » afin que leur collègue reste au collège mais le comité exécutif du RAR a préféré que le poste soit attribué à un professeur de français. Dans ces conditions, un certain malaise s'est créé en début d'année scolaire entre Julie Durand, nommée professeur « ressource » et certains de ses collègues.

« Moi je ne suis qu'un pion dans cette histoire, donc je me suis retrouvée dans une situation délicate, c'est moi qui ai eu le poste, et les profs de sport l'avaient très mauvaise, c'était très tendu avec les profs d'EPS. Donc effectivement la pauvre Nathalie elle est partie, et voilà. Donc cette année quand j'ai commencé mon poste, je me suis rendu compte petit à petit que le regard de mes collègues n'était plus du tout le même sur moi, que je faisait partie de ces "profs référents", ces profs...il y a pas mal de collègues qui sont un peu aigris de cette histoire de "superprofs" qui sont pas pareils que les autres et qui nous le renvoient un peu dans la tête. »


La réforme « Ambition réussite » n'est pas perçue dans ce cas précis de façon positive car l'arrivée de nouveaux moyens s'annule dans certains cas avec des suppressions de postes. De plus, cela place les professeurs « ressource » dans une situation délicate par rapport à leurs collègues et des tensions nuisibles à la cohésion de l'équipe éducative qui est nécessaire dans les établissements en éducation prioritaire peuvent se développer. Dans le cas de Julie Durand, elle est aux yeux de ses collègues l'incarnation de la suppression d'un poste dans une discipline et du départ d'une de leurs collègues.

Section 2 : Suivi et cohérence des dispositifs.


Plusieurs difficultés liées au manque de suivi et de cohérence des dispositifs peuvent être recensées. Certaines d'entre elles peuvent être analysées à travers les questions du pilotage, de la gestion des moyens et de la mise en place de l'accompagnement éducatif.

§1. Les faiblesses du pilotage.


Comme nous l'avons vu dans la première partie, le pilotage de l'éducation prioritaire est à la fois un des aspects les plus déterminants dans l'efficacité de ce dispositif et un de ceux qui a été le plus négligé depuis la création des ZEP. La réforme « Ambition réussite » a tenté de remédier aux lacunes du pilotage à plusieurs niveaux (RAR, suivi du rectorat et de l'inspection d'académie, etc.), mais sur le terrain les acteurs se trouvent face à des difficultés liées au manque de pilotage, en particulier de la part du rectorat ou de l'inspection d'académie, ou de la non-coordination entre les acteurs qui le dirigent.


Au collège Jules Verne, le principal a par exemple rencontré de nombreuses difficultés pour obtenir que l'un des postes de professeur « ressource » soit attribué à un enseignant du premier degré malgré le fait que cette possibilité soit inscrite dans les textes de la réforme « Ambition réussite ». Cette situation découle de la position de l'inspection d'académie qui s'opposait à la requête du chef d'établissement. Le rectorat, de son côté tenait la position inverse et un enseignant du premier degré a finalement pu obtenir le poste. Le principal ou le coordonnateur peuvent donc recevoir des informations contradictoires selon que cela vient du rectorat ou de l'inspection d'académie, et cela pose donc de nombreux problèmes dans l'application de la politique « Ambition réussite ». Concernant par exemple les objectifs du contrat de réseau, et en particulier celui intitulé « 100% d'élèves lecteurs », l'inspection d'académie et le rectorat n'étaient pas d'accord sur la nécessité de réaliser cet objectif en fin de cycle 2 ou en fin de cycle 3. Comme le souligne Gérard Martin (coordonnateur) : « j'ai des papier administratifs où j'ai les deux versions, c'est intéressant quand même! »
.

Cette opposition entre le rectorat et l'inspection académique est contre-productive et ne fait que renforcer les difficultés rencontrées par les acteurs de l'éducation prioritaire sur le terrain. Nous sommes ici dans un cas où ce sont les autorités administratives, représentantes du ministère qui nuisent à la bonne application de la réforme par une interprétation des textes erronée ou tout simplement une volonté de bloquer certaines actions sur le terrain. 


Cette situation se superpose à un suivi peu prononcé de l'éducation prioritaire et à des lacunes dans le pilotage en général, surtout après la première année. Les enseignants en particulier se sentent peu soutenus par les inspecteurs qu'ils ne voient que très rarement. Comme l'avait montré l'OZP ainsi que le rapport des inspections générales La contribution de l'éducation prioritaire à l'égalité des chances, les enseignants, même si ils doivent disposer d'une certaine autonomie, ont besoin d'être encadrés, de disposer d'informations régulières sur les nouveaux dispositifs en place dans l'éducation prioritaire et de se sentir soutenus quand ils font face à des difficultés. Un retour à une faible mobilisation très rapide des acteurs sur le terrain est à craindre si cette situation n'est pas corrigée et le dynamisme que la réforme « Ambition réussite » a tenté d'impulser risque de s'essouffler très vite
. Les professeurs « ressource » qui ont eu des contacts plus fréquents avec les inspecteurs et ont disposé d'une meilleure information la première année de l'application de cette politique sont aujourd'hui dans la même situation que les autres enseignants. Tous affirment avoir peur que leur contrat n'aille pas jusqu'au terme des cinq ans et que les dispositifs « Ambition réussite » soient abandonnés en cours de route
. Certains disent qu'ils ont eu cette information des inspecteurs eux mêmes. Dans cette situation, où les acteurs du pilotage de l'éducation prioritaire semblent ne pas croire à un maintient des dispositifs « Ambition réussite », il est d'autant plus difficile pour les acteurs au sein du collège ou du RAR de se mobiliser. Entreprendre des actions sur le long terme peut sembler inutile si l'on craint que le ministère y mette un terme avant qu'elles aient pu faire leurs preuves. 

§2. Une gestion des moyens et des objectifs non suivie.


Les personnels du collège Jules Verne soulèvent aussi le problème du manque de pertinence de certains moyens supplémentaires si leur utilisation n'est pas bien suivie et rationalisée ensuite. L'exemple de l'arrivée des assistants pédagogiques, dont nous avons déjà souligné la « sous-utilisation » est significatif. Certains enseignants ont le sentiment que l'attribution de ces moyens supplémentaires s'est faite sans réelle réflexion sur leur gestion au jour le jour sur le terrain, où les acteurs sont obligés de trouver eux mêmes des solutions. Deux professeurs « ressource » ont eu pour mission de suivre ces assistants pédagogiques mais ce suivi s'est fait davantage en termes d'appui au niveau personnel que  d'une rationalisation de leur utilisation. Sans réelle formation sur la gestion des ressources humaines, il leur est difficile remplir cette tâche
.


Les enseignants ne sont pas non plus suivis davantage qu'avant sur le plan pédagogique, alors que les objectifs de la réforme passent par une transformation des pratiques. Dans le rapport des inspections générales La contribution de l'éducation prioritaire à l'égalité des chances des élèves, l'inadaptation de l'enseignement est décrit comme une des causes des différences de résultats scolaires des élèves en éducation prioritaire
. Il met donc l'accent sur la nécessité d'une responsabilisation des enseignants tournée vers les apprentissages. Le lien doit donc être fait entre pratiques pédagogiques utilisées dans les classes et résultats des élèves. Dans cette démarche, les enseignants doivent être accompagnés par les inspecteurs en particulier, qui ont pour tâche de favoriser cette réflexion sur les pratiques. Cet accompagnement n'a pas eu lieu et au collège Jules Verne et il est clair que les enseignants n'ont pas engagé une réflexion sur leurs pratiques plus importante qu'avant la réforme « Ambition réussite ». Cela s'explique en grande partie par le fait que les objectifs de la politique n'ont pas été clairement exprimés par les acteurs du pilotage national et local et que les enseignants n'ont pas été invités à entreprendre une démarche de ce type. Lors des entretiens, lorsque des questions étaient posées sur la transformation des pratiques pédagogiques, aucun enseignant
 ne considérait qu'il y avait un lien entre la réforme « Ambition réussite » et leur enseignement (à la fois la façon dont il est transmis et son contenu), ils semblaient même étonnés de cette question. Comme le souligne Gérard Chauveau, l'accent a toujours été mis sur les « dispositifs » lors des différentes relances de l'éducation prioritaire en oubliant le contenu des enseignements et les pratiques pédagogiques
. La réforme « Ambition réussite » qui affirme se centrer sur le pédagogique risque de n'être suivie que de peu d'effets si ses objectifs ne sont pas réellement clairs pour les acteurs sur le terrain. Le rapport des Inspections générales : Évaluation de l'enseignement dans l'académie d'Aix-Marseille a mis en lumière la faible présence des inspecteurs sur le terrain et le besoin d'encadrement et d'appui des équipes de direction et enseignantes dans le second degré
.

§3. La superposition des dispositifs : l'exemple de l'accompagnement éducatif.


Après la rentrée 2007, de nouveaux moyens ont été affectés aux collèges de l'éducation prioritaire sous la forme d'heures supplémentaires dans le cadre de l'accompagnement éducatif. Cet accompagnement a été mis en place pour les élèves volontaires, en fin de journée après la classe, et ce dans trois domaines : l'aide aux devoirs et aux leçons, la pratique sportive et la pratique artistique et culturelle. Cet accompagnement peut être pris en charge par des enseignants, des assistants d'éducation ou des intervenants extérieurs
. Ce nouveau dispositif, ne perdant pas de vue l'objectif de réussite scolaire, a été créé pour éviter que les enfants ne soient « livrés à eux-mêmes après l'école »
. Cependant, l'aide aux devoirs était déjà assurée dans de nombreux quartiers par des associations en coopération avec les collèges et depuis l'application de la réforme « Ambition réussite », l'aide aux devoirs après la classe a été prise en charge par les assistants pédagogiques. La pertinence de ce dispositif est donc à questionner car dans de nombreux quartiers, les « orphelins de 16 heures »
, avaient déjà été pris en charge par les collèges et les associations, que ce soit sur la base du volontariat ou d'heures d'aide aux devoirs obligatoires. Le plan Borloo de 2004 avait permis de créer des « équipes de réussite éducative » avec les mêmes objectifs
.


Au collège Jules Verne, l'accompagnement éducatif s'est difficilement mis en place, principalement parce que les élèves ont déjà des emplois du temps extrêmement chargés et que cela s'est fait dans la précipitation en cours d'année, sans que les acteurs du collège aient le temps de sérieusement y réfléchir pour proposer des actions cohérentes. De plus, les élèves de sixième et de cinquième ont déjà l'aide aux devoirs obligatoire le soir et ceux de quatrième et troisième peuvent être pris en charge par la PACQUAM. Selon Laurent Roux (principal du collège), l'accompagnement éducatif « n'était ni une nécessité, ni une priorité »
.


La mise en œuvre de nouvelles mesures dans la précipitation et les superpositions successives avaient déjà été décrites comme contre-productives dans le rapport des inspections générales de 2006
.

Section 3 : La grande liberté laissée au acteurs dans l'application de la politique : chance ou fardeau?


La réforme « Ambition réussite » s'est accompagnée d'une plus grande autonomie des acteurs sur le terrain, notamment avec la création des postes de professeurs « ressource ». Cette plus grande liberté peut avoir de nombreux avantages, mais elle pose aussi de nombreux problèmes si le pilotage du dispositif connaît des faiblesses.

§1. L'enseignant « ressource » et l'invention d'une nouvelle fonction.


La création d'un nouveau poste d'enseignant, avec des missions qui peuvent être très diverses, dans le cadre de la réforme « Ambition réussite », a donné à certains professeurs une liberté plus importante. C'est une nouvelle fonction qui a dû être inventée sur le terrain. Même si ces enseignants ont hérité de certains projets ou actions entreprises par leurs collègues sur la base du bénévolat, ils en ont aussi découvert beaucoup d'autres. Le ministère donne l'opportunité à certains acteurs de disposer de temps pour l'innovation et Laurent Roux (chef d'établissement) les a fortement encouragé dans cette voie.

« Pour moi c'est extraordinaire parce que c'est ce que je leur ai dit, je leur ai dit au contraire, le fait que ça ne soit pas cadré c'est fantastique, profitez-en, ça ne vous arrivera qu'une fois dans votre vie parce que plus jamais vous n'aurez la possibilité d'inventer votre travail. Là vous avez la possibilité de créer quelque chose qui soit vous et pas simplement quelque chose pour lequel vous avez été formaté, voilà (...) On s'aperçoit qu'il y a des enseignants qui ont reconduit des missions qu'ils faisaient auparavant mais en les approfondissant, c'est à dire ils ont le temps, ils peuvent aller plus loin mais il n'y avait pas d'invention. Ce que je souhaitait moi, je ne sais pas si j'y suis parvenu, c'est vraiment qu'ils inventent quelque chose, qu'ils sortent des pratiques habituelles de l'Éducation nationale »
 


Ces nouvelles fonctions attribuées aux professeurs référents sont en rupture avec la culture enseignante traditionnelle et avec leur formation, exclusivement orientée vers l'enseignement. Ils peuvent donc se retrouver dans une situation difficile d'incertitude sur les façons de remplir leurs missions. La création d'une nouvelle fonction implique des hésitations, des tâtonnements, et les professeurs « ressource » peuvent être confrontés à des situations d'échec. Lors de la première année de l'application de la réforme « Ambition réussite », ces difficultés ont été particulièrement ressenties
. Cependant, après cette « période test », de nombreuses actions ont été mises en place par les enseignants « ressource », qu'elles soient novatrices ou pas et le RAR est aujourd'hui dynamique.

§3. Une liberté pas toujours bien perçue par l'ensemble de l'équipe pédagogique.


Cette liberté laissée aux professeurs « ressource » a aussi suscité l'incompréhension de leurs collègues qui n'ont pas toujours saisi quelles étaient les réelles missions qu'ils entreprenaient et pourquoi leurs emplois du temps et leurs tâches étaient si peu cadrées. Les professeurs référents ont été vus comme des privilégiés qui ne faisaient qu'un « demi-service » et dont l'assiduité au travail était difficilement vérifiable lors des heures consacrées aux missions spécifiques. Le principal ne peut pas en effet contrôler la présence de ces enseignants et savoir si ils font exactement 18 heures car ils sont régulièrement en mouvement dans le collège et même en dehors, quand ils rencontrent des acteurs extérieurs pour mettre en place certains projets. Leila Fares, par exemple n'a pas une bonne image de ses collègues référents, et considère que leurs postes sont des « emplois fictifs » et leurs missions ne sont que « poudre aux yeux » sans réelle efficacité sur la réussite scolaire. De plus, elle déplore le fait qu'il n'y a pas plus de contrôle de leur travail et d'évaluation des résultats concrets de leurs actions sur les élèves et le collège.

« Moi l'année dernière je disais au principal adjoint de mettre une pointeuse et de déduire le temps où ils arpentaient les couloirs. C'étaient des marcheurs, pour aller d'une réunion à une autre. »

Un bilan a été rédigé en fin de première année de l'application de la politique « Ambition réussite » mais la communication sur les actions menées par les professeurs « ressource » semble être trop peu développée et eux mêmes le déplorent car ils sont conscients que c'est une des raisons pour lesquelles ils sont mal acceptés par certains de leurs collègues, comme le souligne Julie Durand, enseignante « ressource » de français :

« Au départ ceux qui avaient accepté ces postes c'étaient plutôt les courageux qui acceptaient de se lancer peut être. Alors que après-coup, quand les collègues ont vu comment ça fonctionnait, ils se sont dit finalement, c'est juste des profs qui en font moins que nous, et qui en plus se la pètent, pour simplifier un peu les choses. Il y a un gros problème je pense qui fait que si on en arrive là c'est qu'on a pas assez communiqué je pense dans l'établissement sur "Ambition réussite", sur le rôle des profs référents, c'est à dire que aux yeux des collègues, on est des collègues qui avons un demi-service et qui passons notre temps à brasser de l'air. »

Ce problème de communication est un frein considérable au travail des professeurs référents car il entraîne un dénigrement de leur rôle et une moindre mobilisation d'enseignants qui pourraient être plus impliqués si ils connaissaient la teneur de tous les projets. Des réunions ont été faites pour présenter les professeurs « ressource » et le dispositif mais il semble qu'elles n'aient pas suffit, la communication sur « Ambition réussite » doit donc se faire de façon régulière et visible. 

De plus, l'évaluation des projets entrepris n'a pas été mise en place de façon précise mais cela tient au fait qu'il est difficile d'évaluer au bout d'un an des dispositifs qui prennent du temps à être mis en place et qui sont censés durer au moins cinq ans. 


La façon dont la liberté est perçue par les acteurs sur le terrain peut donc être plus ou moins positive et l'attitude du ministère et de ses représentants peut faire pencher la balance de l'un ou de l'autre côté. Si les enseignants obtiennent une marge de manœuvre plus importante mais que cela reste dans des cadres nationaux clairs et qu'ils sont suivis régulièrement, soutenus et évalués, ce gain de liberté est une chance. Cependant, dans la situation actuelle des choses, où le ministère ne communique quasiment plus sur « Ambition réussite » et où le suivi est défaillant, cette situation est vécue comme un abandon. 

CONCLUSION


Il est difficile aujourd'hui de savoir si « Ambition réussite » arrivera à changer les pratiques sur le terrain et permettra d'améliorer la réussite scolaire. Il est en effet trop tôt pour mener une réelle évaluation qui ne pourra l'être sérieusement qu'à l'issue des cinq ans. De plus, les pratiques et les représentations du métier sont très longues à changer, nous ne pouvons donc pas dresser le bilan d'un échec ou d'une réussite moins de deux ans seulement après l'application de la politique. Cependant, les observations sur le terrain sont utiles à ce stade pour repérer l'apparition des premiers effets pervers de la réforme et des résistances. Ces observations nous donnent donc des indices sur le devenir de cette relance et nous permettent d'avancer des hypothèses sur sa tendance à suivre l'évolution des réformes précédentes ou sa capacité à changer certaines choses vers le « mieux ». Au collège Jules Verne, les personnels ne semblent pas être « résignés devant l'échec », pour faire référence au rapport des Inspections générales Évaluation de l'enseignement dans l'académie d'Aix-Marseille, mais le peu d'encadrement institutionnel et le manque dans la définition d'objectifs clairs et des moyens pour y parvenir est un frein considérable aux évolutions nécessaires. Les obstacles rencontrés sur le terrain montrent à quel point il est difficile, pour une politique publique, de transposer tel quel sur le terrain le schème opérateur initialement définit. Même si les objectifs d'une réforme sont clairement délimités, ils ne se traduisent pas forcément par des effets sur le terrain, caractérisé par une part d'incertitude due à l'action des acteurs. C'est pourquoi il est important de tenir compte a posteriori de la façon dont ces acteurs ont mis en œuvre la politique, d'en évaluer les effets et d'opérer rapidement des correctifs définis à partir de l'observation. Les politiques publiques concernant l'éducation prioritaire n'ont jamais entrepris cette démarche et ont laissé les nouveaux dispositifs à l'abandon. Nous retrouvons encore une fois cette situation avec la relance de 2006. Dès 2007, les déclarations concernant « Ambition réussite » se sont faites de plus en plus rares et de nouveaux dispositifs comme l'accompagnement éducatif ont été mis en place sans une réelle évaluation des besoins sur le terrain. De nombreuses études et évaluations existent pourtant à travers les rapports rendus par les Inspections générales ou, exemple plus récent, le travail de la « Commission sur le métier d'enseignant » présidée par Marcel Pochard. Le Livre vert sur l'évolution du métier d'enseignant remis en janvier 2008 au ministre de l'Éducation nationale développe de nombreuses pistes de solutions aux contradictions du métier d'enseignant
 et aux lacunes des politiques publiques en matière d'éducation dont nous avons parlé dans ce mémoire : évaluation, pilotage, gestion des ressources humaines, etc. Il donne les grandes orientations vers lesquelles il convient de se diriger tout en mettant en garde le ministre contre un système où les « initiatives sont trop souvent remises en cause à peine l'encre de la réforme séchée et qui s'accumulent ou s'annulent sans être évaluées »
. La Commission propose donc l'établissement d'un nouveau pacte entre le pays et ses enseignants dans lequel ils accepteraient « d'adapter les conditions d'exercice de leur métier aux nouvelles exigences de la réussite » dans le cadre de politiques plus attentives aux caractéristiques de l'enseignement. Le projet est ambitieux et les conclusions de ce livre vert semblent pouvoir mener à des changements, et ce toujours avec le même objectif : la réussite des élèves. L'histoire des rapports précédents ne nous invite pourtant pas à être optimistes sur ce point et nous feraient plutôt pencher vers l'idée que même dans le cas où des réformes seraient à nouveau impulsées, le volontarisme politique n'a qu'un temps et s'essouffle toujours beaucoup trop vite. Tout cela nous amène à reposer la question de la « réformabilité » du système scolaire et nous pouvons sur ce point reprendre l'expression de Denis Meuret : tant que l'École ne sera pas durablement « gouvernée » aucun changement majeur ne pourra se faire. L'éducation prioritaire occupe une place centrale dans cette problématique car elle représente le lieu où les missions de l'École en termes d'efficacité scolaire et de justice sociale sont à la fois les plus malmenées et où elles prennent toute leur importance. Symboles de la volonté de l'État de lutter contre les inégalités sociales mais aussi de son incapacité à créer les conditions de l'égalité des chances, les ZEP témoignent aujourd'hui d'une situation où l'ambition de la réussite scolaire pour tous ne semble pas être la priorité pour les acteurs politiques sur le long terme.
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Texte adressé aux rectrices et recteurs d’académie ; aux inspectrices et inspecteurs d’académie, directrices et directeurs des services départementaux de l’éducation nationale ; aux inspectrices et inspecteurs d’académie, inspectrices et inspecteurs pédagogiques régionaux ; aux inspectrices et inspecteurs de l’éducation nationale ; aux chefs d’établissement ; aux enseignantes et enseignants

Le plan de relance de l’éducation prioritaire distingue plusieurs niveaux d’action. Il énonce également un même principe de réussite pour tous les élèves de l’éducation prioritaire et un même niveau d’exigence pour tous les élèves de l’École de la République. Tous doivent acquérir les connaissances et les compétences du socle commun par le développement d’un environnement de réussite, en atténuant notamment la rupture entre l’école et le collège. Au-delà, il convient, dans une logique de parcours de formation de l’élève, d’élargir ses choix et de permettre une orientation positive et ambitieuse, tournée notamment vers les filières d’excellence, en renforçant le maillage avec les lycées et l’enseignement supérieur.
Structurées en réseau et fédérées autour d’un même projet, les équipes pédagogiques de l’éducation prioritaire veilleront à l’articulation de leur action avec l’ensemble des dispositifs hors-temps scolaire en réservant une place particulière aux familles. Par ailleurs, il convient de stabiliser et d’aider les équipes éducatives, de piloter le dispositif et de l’évaluer. Rapidement l’ensemble des établissements de l’éducation prioritaire a vocation à adopter cette nouvelle organisation.
L’action ciblée autour de 249 réseaux “ambition réussite” dont les équipes éducatives seront renforcées par 1 000 enseignants supplémentaires et 3 000 assistants pédagogiques donnera une véritable réalité au principe d’égalité des chances. Une attention particulière doit être portée à la réalisation des opérations de gestion des ressources humaines qui s’y rattachent. Ainsi, dans le cadre des prochaines opérations de mutation des personnels enseignants, des modalités spécifiques d’affectation seront mises en place pour permettre à des personnels volontaires d’exercer des fonctions nouvelles au bénéfice des élèves des écoles et collèges des réseaux “ambition réussite”. 

A - Renforcer la structuration et le pilotage pédagogique dans les réseaux de l’éducation prioritaire 

I - Constituer un réseau au service de la réussite scolaire des élèves 
Le réseau structure la nouvelle organisation de l’éducation prioritaire. Piloté localement par un comité exécutif, il fédère les établissements scolaires et ses partenaires autour d’un projet formalisé par un contrat passé avec les autorités académiques, afin d’assurer la réussite scolaire de tous les élèves.
Un réseau à la structure et au pilotage simplifiés 
Pour l’ensemble de l’éducation prioritaire, il convient qu’un collège devienne l’unité de référence du réseau qu’il crée avec les écoles élémentaires et maternelles d’où proviennent ses élèves. Sur ce modèle, en lieu et place des réseaux existants dans l’éducation prioritaire, se structurent les 249 réseaux “ambition réussite” et les autres réseaux dits “de réussite scolaire”.
Pour faciliter le travail en concertation dans les réseaux de l’éducation prioritaire, des “comités exécutifs” seront créés, avant le 1er mai 2006 pour les réseaux “ambition réussite” et d’ici la rentrée 2007 pour l’ensemble de l’éducation prioritaire. 
Chaque comité exécutif est constitué du principal de collège, du principal adjoint et de tous les directeurs des écoles élémentaires et maternelles rattachées. L’IEN de la circonscription peut également faire partie de cette structure qui se substitue progressivement à toutes les instances de l’éducation prioritaire en devenant, dès à présent, l’instance de pilotage local de la politique mise en œuvre dans le réseau “ambition réussite”, et à terme, dans l’ensemble des réseaux de l’éducation prioritaire. Le comité exécutif prépare, harmonise, régule les mesures destinées à faire vivre le réseau et rend compte de son activité aux conseils d’administration des EPLE, aux conseils d’école et aux autorités académiques. Il s’appuie sur les compétences d’expertise et d’évaluation des corps d’inspection. Le coordonnateur devient secrétaire de ce comité exécutif, notamment chargé de préparer ses décisions et de les mettre en œuvre.
Dans le contexte d’un pilotage national confirmé, d’un accompagnement académique conforté et d’un pilotage local rénové, l’autonomie des établissements et la liberté pédagogique des équipes sont renforcées.
Un projet pédagogique formalisé 
La dynamique de projet demeure au cœur de l’éducation prioritaire et trouve sa cohérence dans les contrats passés avec les autorités académiques. Elle est formalisée dans les réseaux “ambition réussite” par un “Contrat Ambition Réussite” et dans les “réseaux de réussite scolaire” par un “Contrat d’Objectifs Scolaires”. Ces contrats se substituent aux contrats de réussite scolaire, dès à présent pour les réseaux “ambition réussite” et au plus tard à la rentrée 2007 pour l’ensemble de l’éducation prioritaire. Les “Contrats Ambition Réussite” sont conclus pour quatre à cinq ans avec les autorités académiques. Dans le cadre de cette contractualisation, des expérimentations pourront être proposées, ainsi que le prévoit l’article 34 de la loi d’orientation et de programme pour l’avenir de l’école (1), notamment l’organisation de la journée et de la semaine scolaires, ainsi que le développement de passerelles entre les premier et second degrés, qui feront l’objet d’un soin particulier. Les objectifs des programmes d’enseignement doivent être atteints car les réseaux ‘ambition réussite” ont vocation à être un haut lieu d’exigence scolaire.
Le projet de réseau prend appui sur les analyses et rapports déjà disponibles dans les écoles, le collège et également sur l’expertise académique. Lors de son élaboration, il convient d’associer les partenaires naturels de l’école, notamment les collectivités territoriales. Les équipes enseignantes ont la responsabilité de l’élaboration du volet pédagogique du projet de réseau. 
Une convention de partenariat sera signée au plus tard à la rentrée 2007 avec une institution culturelle, un complexe sportif de haut niveau, un laboratoire d’université, un organisme de recherche ou éventuellement avec une personnalité reconnue. Cela permettra d’insuffler un nouvel esprit en développant chez les élèves un sentiment fort d’appartenance et de fierté pour leur établissement et en donnant à chaque réseau une dimension d’excellence. 
Le partenariat sera choisi en fonction du contexte local afin de permettre aux établissements scolaires du réseau “ambition réussite” de s’inscrire dans leur environnement et de jouer des complémentarités avec les partenaires du secteur culturel, sportif, scientifique et les collectivités territoriales. Il permettra également à l’élève d’accéder aux ressources des structures de proximité.
Les enseignants veilleront à ce que l’exploitation pédagogique et didactique des projets et actions contribue, au moyen d’une construction structurée des apprentissages, aux acquisitions en termes de connaissances et compétences du socle commun.
À tous les niveaux de l’éducation prioritaire, le projet de réseau fixe les orientations et objectifs pédagogiques de même que les modalités pour les atteindre. Il identifie, le cas échéant, les missions à confier aux personnels en appui, en cohérence avec les activités des autres enseignants et plus généralement de tous les intervenants au sein du réseau. La diversité dans les modalités de prise en charge et une recherche constante d’adaptation aux besoins des élèves sont garants d’un fonctionnement souple au service de la réussite scolaire des élèves. Les enseignants supplémentaires affectés dans les réseaux “ambition réussite” pourront prendre part aux PPRE, co-intervenir dans les classes, partager leur service entre le premier et le second degré, intervenir dans le cadre de services croisés et en lien avec les maîtres surnuméraires du premier degré, le cas échéant participer à l’éducation à la citoyenneté, prendre le service d’enseignants afin de permettre à l’ensemble des membres du réseau de profiter de la nouvelle organisation et de libérer du temps pour le travail en équipe... 
Le “Contrat Ambition Réussite” et le “Contrat d’Objectifs Scolaires” s’articulent avec le projet d’établissement et les projets d’écoles. Ils prennent également en compte les autres projets interministériels, en particulier ceux pilotés par les ministères de la culture et de la cohésion sociale. 
À l’instar du projet d’établissement et des projets d’écoles, le projet de réseau fait l’objet d’une communication à l’ensemble de la communauté éducative, au premier rang de laquelle figurent les parents. L’élève sera alors mieux à même de comprendre le sens de ses apprentissages et de construire un parcours cohérent compatible avec les objectifs du socle commun tout en offrant une grande diversité de modalités. 

(1) Loi n° 2005-380 du 23 avril 2005. 

II - Développer l’ambition scolaire pour tous 
L’école doit pleinement jouer son rôle pour mieux accompagner les élèves en difficulté, davantage individualiser leurs parcours et encourager leurs talents.
En adaptant les parcours scolaires
Le programme personnalisé de réussite éducative (PPRE) est l’un des dispositifs qui doit permettre de conduire la totalité d’une classe d’âge à la maîtrise des connaissances et compétences constitutives du socle commun, à la fin de la scolarité obligatoire. Son usage doit être privilégié. Il constitue tout autant une modalité de prévention de la difficulté scolaire, visant à empêcher un redoublement, qu’un accompagnement de celui-ci lorsqu’il n’a pu être évité. Par ailleurs, le travail engagé à l’école se poursuit au collège et les difficultés qui persistent ou qui se font jour au cours de la scolarité secondaire doivent, comme à l’école, appeler une prise en charge personnalisée.
La continuité d’action, la cohérence et l’individualisation des réponses apportées à l’élève sont le gage de la réussite dans la lutte contre l’échec scolaire. Les corps d’inspection organiseront l’élaboration et la mise en œuvre d’un livret de compétences. Ils accompagneront les équipes pédagogiques dans la construction de cet outil. Ils veilleront à le rendre lisible et transmissible d’une classe à l’autre et s’assureront qu’il retrace le parcours individuel de chaque élève depuis l’école primaire. Ce livret permet à chaque élève de connaître son niveau de départ et les objectifs qu’il doit se fixer pour acquérir le socle commun de connaissances. L’objectif est de donner confiance aux élèves et de supprimer, par le recours à l’aide individualisée, tout redoublement. En outre, les corps d’inspection apporteront leur expertise à la mise en place des groupes de compétences.
En accompagnant le projet d’orientation
Afin d’accompagner les élèves dans la réalisation de leur projet scolaire et professionnel, il convient de multiplier les possibilités de découverte des filières de formation et du monde professionnel et de les sensibiliser aux perspectives offertes par l’enseignement supérieur. 
Les élèves de quatrième et troisième des établissements de l’éducation prioritaire bénéficieront d’un entretien individuel d’orientation, organisé chaque année avant la fin du deuxième trimestre de l’année scolaire. Cet entretien, conduit par le professeur principal ou le conseiller d’orientation-psychologue, assisté d’une personne issue du monde professionnel, a pour finalité d’aider l’élève à construire et approfondir son projet professionnel.
De même, en vue d’une connaissance accrue des métiers et des voies de formation, l’enseignement optionnel de découverte professionnelle peut être avancé en classe de quatrième. 
Dans les réseaux “ambition réussite”, le partenariat avec une institution culturelle, un complexe sportif de haut niveau, un laboratoire d’université ou d’organisme de recherche, une personnalité, constituera un axe fort du projet d’établissement. Ses déclinaisons seront étroitement articulées dans le cadre de projets interdisciplinaires. L’ouverture de l’école sur la société sera favorisée. Des interventions de spécialistes (universitaires, chercheurs, professionnels, scientifiques, artistes...) et des actions (visites, mini-stages, projets...) conféreront à l’enseignement une dimension concrète et favoriseront des choix d’orientation ouverts (lycées généraux et technologiques, lycées professionnels, centre de formation d’apprentis, ...).
Dès la rentrée 2006, les élèves des collèges “ambition réussite” ayant obtenu une mention très bien au diplôme national du brevet auront la faculté de demander leur affectation dans un lycée de leur choix parmi les lycées de leur académie. Ils bénéficieront de l’augmentation du nombre de bourses au mérite ainsi que les élèves boursiers de l’éducation prioritaire qui se sont distingués par leur effort dans le travail scolaire au cours de la classe de troisième.
Pour faciliter l’accès aux stages obligatoires en milieu professionnel des élèves scolarisés en troisième, en lycée professionnel ou en formation postbac, les entreprises d’un bassin d’emploi inscrites dans l’opération “objectif stage” s’engagent, dans une relation de confiance avec les établissements scolaires, à accueillir les jeunes qui n’auraient pas trouvé de stage par eux-mêmes.
Enfin, la “charte pour l’égalité des chances dans l’accès aux formations d’excellence” (2) est mise en œuvre : 100 000 étudiants des grandes écoles et universités s’engagent à accompagner 100 000 élèves de l’éducation prioritaire dans leurs études. Les établissements s’inspireront d’expériences en cours. Tous les projets de parrainage qui permettraient à un lycéen d’accompagner tout au long de l’année scolaire un collégien ou un écolier seront privilégiés. La pratique d’une solidarité concrète entre les étudiants, les lycéens, les collégiens et les écoliers doit permettre aux élèves de mieux appréhender la nécessité de construire un parcours scolaire réussi, fondé sur la maîtrise des apprentissages fondamentaux et l’acquisition du socle commun tout en développant la curiosité intellectuelle ainsi que l’intérêt pour le savoir chez les élèves. 

(2) Signée le 17 janvier 2005 par l’État, la conférence des présidents d’université, la conférence des Grandes écoles, la conférence des directeurs d’école et formations d’ingénieurs. 

III - Articuler le projet éducatif hors-temps scolaire avec la famille et les partenaires de l’école
Une des conditions de la réussite des élèves relevant de l’éducation prioritaire est une association renforcée des parents à l’action de l’École. L’institution scolaire doit jouer pleinement son rôle d’information et d’éducation, en développant et en diversifiant les modalités d’information et de participation des familles. Elle doit par ailleurs veiller à ce que l’ensemble des dispositifs hors-temps scolaire soit mis en cohérence avec le projet de réseau. 
Avec la famille 
Dans la mesure du possible, une salle sera aménagée dans les équipements scolaires pour accueillir les parents, organiser des cours d’alphabétisation, des rencontres, des activités associatives ou des permanences des associations de parents.
L’école, ou le collège, devra présenter et expliquer aux parents, notamment lors des réunions de rentrée, le règlement intérieur de l’établissement. Chaque enseignant aura soin de préciser les enjeux et les programmes de l’année ; 

il présentera également les objectifs et les méthodes de travail de sa discipline. Les professeurs souligneront l’importance de l’assiduité scolaire et insisteront sur la nécessité d’un travail personnel et régulier de l’élève. Ils présenteront alors les différentes possibilités d’aide aux devoirs offertes par le réseau. Un guide de l’accompagnement à la scolarité, composé de fiches pratiques, élaboré par la délégation interministérielle à la famille sera diffusé largement auprès des enseignants et des acteurs de l’accompagnement à la scolarité. 
Des rencontres trimestrielles avec les parents permettront de faire le point sur la situation de leur enfant et de les informer des actions de soutien personnalisé. À cette occasion, les livrets et les bulletins scolaires leur seront remis en main propre par un enseignant de la classe afin d’avoir un échange sur les progrès de leur enfant ou ses difficultés. S’il y a lieu, il conviendra de s’assurer du recours à un interprète extérieur. 
Avec les partenaires de l’école, dans le cadre des dispositifs hors-temps scolaire 
L’action engagée à l’école et au collège a vocation, ici plus qu’ailleurs, à être en lien avec les activités hors-temps scolaire et notamment avec les différents dispositifs qui, selon des modalités diverses, tendent vers un développement de l’autonomie et des compétences des élèves. Une réflexion globale doit être menée afin d’inventorier l’existant (aide aux devoirs, études surveillées, Contrat Éducatif Local ou Contrat Urbain de Cohésion Sociale, Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité, Dispositif de Réussite Éducative, École ouverte, “Espaces ludiques en milieu scolaire”...), et de définir les publics prioritaires pour chacun des dispositifs en réponse au contexte local. Une cohérence devra être trouvée entre les différentes modalités de prise en charge, en mettant notamment en regard les besoins spécifiques des enfants et la nature de l’accompagnement et de l’encadrement proposé. Ainsi, dans le cadre des études accompagnées, qui seront proposées quatre soirs par semaine dans les réseaux “ambition réussite”, il conviendra de privilégier les prises en charge des élèves les plus fragiles par des enseignants. Les assistants pédagogiques ont également vocation à encadrer l’aide aux devoirs. Une partie de leur temps de travail pourra y être consacrée. Dans tous les cas, cet accompagnement sera proposé aux élèves et aux familles par les enseignants. 
Si chaque collège en éducation prioritaire s’efforce de proposer une opération École ouverte, de préférence pendant les vacances scolaires, c’est nécessairement dans les collèges des réseaux “ambition réussite” que celle-ci devra être développée en priorité. Elle s’adresse aux collégiens et écoliers des réseaux “ambition réussite”. 
C’est dans ces mêmes réseaux “ambition réussite” qu’il conviendra de soutenir l’opération “espaces ludiques en milieu scolaire”. 

B - Renforcer et accompagner les équipes pédagogiques dans les écoles et les collèges des réseaux “ambition réussite” à la rentrée scolaire 2006 

I - L’entrée en fonction de 1000 professeurs supplémentaires
L’organisation de la mission des enseignants supplémentaires 
L’affectation d’enseignants supplémentaires expérimentés constitue un levier important pour mieux structurer les équipes pédagogiques, développer l’accompagnement et la formation des jeunes enseignants, permettre une concertation accrue et favoriser la mise en œuvre des PPRE.
L’organisation de leur service sera déterminée par le profil du poste résultant du projet de réseau. Il ne pourra pas comporter un service d’enseignement supérieur à un mi-temps devant des classes constituées. Ce temps d’enseignement apportera au réseau des ressources supplémentaires. Il appartiendra aux services académiques de faire figurer dans les bases de gestion les décharges de service afférentes aux missions de ces enseignants. 
Le positionnement de ces enseignants au sein de l’établissement et du réseau ne doit pas aboutir à créer un encadrement intermédiaire. 
Chacun de ces enseignants recevra du chef d’établissement, sur proposition du comité exécutif, une lettre de mission. Elle couvre la période de réalisation du projet de réseau. La mission fait l’objet d’une évaluation par les corps d’inspection sur laquelle le comité exécutif et le chef d’établissement s’appuieront pour prononcer, à la fin de la période, un éventuel renouvellement. Toutefois, une évaluation est conduite à la fin de la première année et elle peut faire l’objet d’un avenant annuel afin de tenir compte des besoins de régulation du projet. À tout moment, si la mission n’est pas remplie selon les termes de la lettre afférente, il peut y être mis fin par les autorités académiques, sans pour autant que l’affectation de l’intéressé puisse être remise en cause. Dans ce cas cependant, une autre affectation devra lui être proposée.
Le profil des enseignants recherchés 
La notion de professeurs “expérimentés” n’implique pas nécessairement un nombre précis d’années de service. En effet, nombre de jeunes professeurs ont acquis, après quelques années d’enseignement, une véritable expérience de terrain qui témoigne de leur investissement en faveur de la réussite de leurs élèves. Ces jeunes enseignants déjà expérimentés ne sauraient donc être exclus de ces postes.
La procédure de publication des postes, d’appel à candidatures, de recensement et de choix des enseignants 
Les postes, présentés au CTPA, et le cas échéant aux CTPD, doivent être publiés pendant un délai suffisamment long pour permettre une large diffusion et l’émergence des candidatures, y compris d’enseignants nouvellement nommés dans l’académie ou le département.
Implantés au collège, ces postes seront ouverts à tous les professeurs des premier et second degrés.
Lors de la phase d’examen des candidatures, un entretien pourra être prévu avec les candidats pour mieux cerner leurs motivations et apprécier avec eux l’adéquation de leurs compétences au profil du poste. En fonction de ce dernier, l’entretien pourra avoir lieu avec le principal du collège, un autre membre du comité exécutif, l’IEN de circonscription ou l’inspecteur chargé de l’éducation prioritaire, pour leur permettre de formuler un avis sur les candidatures.
Les enseignants déjà en poste dans les collèges et les écoles du réseau pourront être candidats. Dans ce cas, bien qu’il s’agisse d’une nouvelle affectation, ceux-ci conservent leur ancienneté de poste. 
Le choix des candidats et leur affectation s’effectueront selon des critères qualitatifs, hors barème. Outre les compétences pédagogiques reconnues de ces enseignants, leur expérience acquise dans le cadre de leurs précédentes affectations au sein d’établissements classés “difficiles”, y compris dans une autre académie, ainsi que leur capacité à répondre aux missions propres à chaque poste pourront être des critères de choix.
La procédure d’affectation 
Les professeurs du second degré retenus seront nommés dans le cadre du mouvement spécifique académique. Après avis de la commission administrative paritaire départementale, les professeurs du 1er degré, retenus pour ces postes, seront affectés au collège par l’inspecteur d’académie.
Selon les missions qui leur seront confiées, ces professeurs pourront intervenir dans les deux niveaux d’enseignement du réseau.
Pour 2006 : un dispositif d’affectation plus souple 
Les délais resserrés d’affectation peuvent conduire à envisager pour l’année 2006 une procédure plus souple qui pourra concerner les enseignants des premier et second degrés. Si tous les postes ne sont pas pourvus par le mouvement, les phases d’ajustement qui suivent doivent permettre des candidatures plus tardives, éventuellement en les suscitant notamment parmi les titulaires des brigades ou des zones de remplacement dans les premier et second degrés.
Dans ce cas, l’affectation pourra se limiter à l’année scolaire 2006-2007 et aura l’avantage de permettre à l’enseignant de marquer son engagement dans le projet et son souhait d’être nommé dans le poste au mouvement 2007.
II - D’autres actions pour renforcer les équipes pédagogiques 
Le recrutement de 3 000 assistants pédagogiques 
Le recrutement de 3 000 assistants pédagogiques dans les collèges et les écoles des réseaux “ambition réussite” permettra une meilleure prise en charge des élèves en difficulté scolaire. Les profils à recruter et l’organisation des services sont définis au sein du “comité exécutif” du réseau. 
Leurs tâches consisteront en un soutien aux élèves : accompagnement de la scolarité, soutien scolaire, aide méthodologique et transversale, aide au travail personnel, études accompagnées,... Elles seront exercées de manière individualisée ou en groupe restreint. 
L’appui aux écoles 
Les écoles des réseaux “ambition réussite” doivent bénéficier en priorité des dispositifs de remplacement et de soutien scolaire. Les classes d’application seront implantées de préférence dans les écoles de l’éducation prioritaire pour contribuer à l’émergence et à la diffusion de pratiques pédagogiques spécifiques et à la revalorisation de l’image des établissements. Les inspecteurs d’académie veilleront à adapter les règles du mouvement pour permettre une plus grande stabilité des équipes pédagogiques, y compris pour les enseignants sortant d’IUFM.
Des enseignants bivalents dans les collèges “ambition réussite” 
La transition entre l’école primaire et le collège est souvent rendue plus difficile pour les élèves rencontrant des difficultés d’apprentissage, du fait de la multiplicité des enseignants au collège. Afin de limiter le nombre des professeurs intervenant, notamment en classe de sixième, des PLP bivalents des disciplines générales pourront être affectés au collège. Ainsi, dans le mouvement intra-académique, des postes bivalents de type lettres-histoire, lettres-langues ou maths-sciences seront proposés à des professeurs de lycée professionnel qui souhaiteraient être affectés dans des collèges “ambition réussite” (3). 

(3) Outre le fait que des professeurs issus du corps des PLP pourront faire acte de candidature pour les 1 000 postes de professeurs supplémentaires. 

III - Mieux accompagner les enseignants et mieux reconnaître leurs mérites professionnels 
L’accompagnement par les corps d’inspection et le suivi du déroulement de carrière 
- Des inspections plus régulières sont de nature à valoriser l’investissement des enseignants et à créer les conditions d’un avancement plus rapide d’échelon et/ou de grade.
- Dans le cadre des procédures d’avancement d’échelon, en cas d’égalité de note entre deux enseignants, il conviendra de procéder à l’examen des dossiers en prenant particulièrement en compte l’exercice dans les écoles et collèges des réseaux “ambition réussite” . 
- L’accès à la hors-classe de ces enseignants doit également être privilégié dans le premier comme dans le second degré (4). En effet, le nombre de promus rapporté au nombre de promouvables dans ces collèges doit être supérieur à celui des autres établissements. Ceci pourra vous conduire à promouvoir à la hors-classe des enseignants moins avancés en carrière et notamment, mais pas exclusivement, à valoriser les enseignants supplémentaires qui y seront affectés. Les taux de promouvabilité déterminés par l’arrêté interministériel du 17 janvier 2006, qui seront applicables dans chaque académie, fixent le cadre de votre action dans ce domaine.
La valorisation des parcours professionnels 
- Au terme d’au moins cinq années au service des établissements d’un réseau “ambition réussite”, tout enseignant devra voir sa mobilité géographique facilitée. Les modalités pour y parvenir relèvent, dans le second degré, soit du régime des affectations à caractère prioritaire justifiant une valorisation (APV), soit d’une gestion plus personnalisée de type “bonification de gestion individualisée” .Dans le premier degré, les règles du mouvement intra départemental devront prendre en compte cette priorité.
- La mobilité fonctionnelle et le désir d’évolution professionnelle, à l’issue de leur mission, des enseignants venus renforcer le réseau, devront être accompagnés et soutenus. Divers projets pourront ainsi s’en trouver facilités : 
. détachement dans le corps des certifiés des professeurs des écoles ; 
. inscription prioritaire à certaines sessions de formation ; 
. aide à une évolution de carrière vers les métiers d’inspection ou de direction ; 
. examen prioritaire d’une demande de congé de formation professionnelle... 

C - Suivre et évaluer les politiques mises en œuvre 

Un délégué national assure le pilotage, l’animation de la politique de l’éducation prioritaire et les nécessaires concertations avec les autres départements ministériels et acteurs nationaux au service des territoires dans lesquels seront implantés les réseaux “ambition réussite”. À chaque niveau de responsabilité le pilotage et l’accompagnement sont renforcés. L’éducation prioritaire doit figurer au programme de travail des corps d’inspection.
Des modalités d’accompagnement diversifiées et adaptées 
Un effort particulier sera engagé en direction des jeunes enseignants. Ainsi les compétences que ceux-ci doivent acquérir en priorité, notamment pour traiter la difficulté scolaire, prendre en compte l’hétérogénéité des élèves dans la transmission des savoirs et exercer l’autorité seront fixées dans le cahier des charges de la formation initiale des maîtres. Par ailleurs, les corps d’inspection territoriaux (IA-IPR et IEN) et les conseillers pédagogiques interviendront spécifiquement auprès des jeunes enseignants et assureront un suivi pédagogique et didactique régulier.
Pour mener à bien leur projet, réguler et évaluer leur action, les équipes des établissements en éducation prioritaire bénéficieront d’un accompagnement renforcé par l’inspection générale et les corps d’inspection territoriaux. Les dispositifs académiques de formation et d’innovation seront également impliqués. Ils auront, en outre, pour mission d’accompagner et de relayer les actions et organisations pédagogiques particulièrement innovantes mises en œuvre dans les établissements participant à l’opération “relever le défi de l’égalité des chances”. 
Dans les dix académies qui regroupent le plus grand nombre d’établissements relevant de l’éducation prioritaire, un IA-IPR est désigné pour animer localement cette politique d’appui. Un accompagnement à la formalisation du projet de réseau, du “Contrat Ambition Réussite” et du “Contrat d’Objectifs Scolaires” sera mis en place. L’école supérieure de l’éducation nationale organisera tous les ans une session de formation destinée aux cadres des réseaux “ambition réussite”. Les demandes de formation continue présentées par les équipes pédagogiques des établissements scolaires de l’éducation prioritaire seront inscrites en priorité dans les plans académiques de formation.
L’appui du site ÉduScol, du site de l’éducation prioritaire ainsi que des centres académiques de ressources pour l’éducation prioritaire dont l’action doit être renforcée dans toutes les académies, constituent de précieuses ressources. Par ailleurs, le Centre national de documentation pédagogique mobilise son réseau et produit des documents pédagogiques, de même que l’Institut national de recherche pédagogique, avec le Centre Alain Savary, produit, met en perspective et diffuse des travaux de recherche. 

(4) Les circulaires fixant les orientations nationales pour l’accès à la hors classe des corps à gestion déconcentrée, parues le 22 décembre 2005, affirment cette priorité. 

Une évaluation et une régulation systématique, à tous les niveaux
Les équipes des établissements scolaires devront avoir le souci constant de la mesure des effets de leur action en regard des objectifs visés afin de valider les stratégies mises en œuvre. Une évaluation régulière de la progression des résultats doit être menée dans la classe. Il s’agit de mesurer effectivement ce que les élèves ont appris en visant les compétences du socle commun, les compétences intellectuelles transversales et en évitant une trop grande parcellisation des tâches. 
Au niveau du réseau, le comité exécutif mène cette évaluation qui se fonde notamment sur un “baromètre de la réussite scolaire” s’appuyant sur la maîtrise de la lecture, la progression dans l’acquisition du socle commun, l’amélioration des résultats aux évaluations nationales et au diplôme national du brevet, le respect du règlement de l’établissement et la poursuite d’études. Les corps d’inspection, sous l’autorité du recteur, évalueront les résultats des “Contrats Ambition Réussite” et à terme des “Contrats d’Objectifs Scolaires”. 
Enfin, chacun des réseaux “ambition réussite” sera suivi par un inspecteur général qui remettra, chaque année au ministre, un rapport faisant état notamment de l’évolution des performances scolaires constatées.
La politique de relance de l’éducation prioritaire passe par une mobilisation de tous. Le renforcement des moyens, la mise en cohérence des actions, le développement de pratiques pédagogiques mieux adaptées aux besoins permettront de donner aux élèves plus d’ambition et de leur offrir les conditions de la réussite scolaire.
Aussi, je vous demande de bien vouloir vous impliquer personnellement dans la mise en œuvre de la relance de l’éducation prioritaire et de porter un soin particulier à l’affectation des personnels. 

Pour le ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche
et par délégation,
Le directeur du Cabinet
Patrick GÉRARD 

ANNEXE 2 : 

Liste des entretiens menés au collège Jules Verne.

Marie Gautier, professeur documentaliste, au collège depuis neuf ans, entretien de 30 minutes le 15.10.07 

Gérard Martin, coordonnateur d'éducation prioritaire, secrétaire du comité exécutif du RAR, au collège depuis trois ans, deux entretiens de 45 minutes le 15.10.07 et le 22.10.07

Laurent Roux, chef d'établissement, au collège depuis quatre ans, un entretien d'une heure le  13.12.07

Liliane Rivière, gestionnaire, au collège depuis dix ans, un entretien de 30 minutes le 15.10.07

Julien Maurel, professeur « ressource » d'histoire-géographie, certifié, au collège depuis deux ans (première année en tant que titulaire lorsqu'il est arrivé au collège), un entretien d'une heure le 15.10.07

Luc Robin, professeur de mathématiques, agrégé, au collège depuis neuf ans, un entretien de 45 minutes le 15.10.07

Rémi Perrin, assistant pédagogique, étudiant en histoire-géographie, au collège depuis deux ans, un entretien de 30 minutes le 15.10.07

Julie Durand, professeur « ressource » de français, TZR affectée sur un poste spécifique « Ambition réussite », au collège depuis un an (trois ans en tant que TZR avant d'avoir ce poste au collège), un entretien d'une heure le 15.10.07

Paul Coste, Ouvrier Professionnel, au collège depuis neuf ans, un entretien de 30 minutes le 15.10.07

Lucie Roland, Agent de service, au collège depuis sept ans, un entretien de 30 minutes le 15.10.07

Michel Brun, professeur de mathématiques, certifié, au collège depuis six ans, un entretien de 30 minutes, le 19.11.07

Sylvie Meyer, professeur d'espagnol, certifiée, au collège depuis quatre ans, un entretien d'une heure le 30.11.07

Nadia Hammadi, professeur d'anglais, certifiée, au collège depuis neuf ans, un entretien  de 30 minutes le 30.11.07

Thomas Bonnet, professeur de mathématiques, certifié, au collège depuis six ans, un entretien d'une heure le 15.10.07

Philippe Olivier, principal adjoint, depuis cinq ans au collège, un entretien de trois heures le 30.11.07 (non enregistré)

Maxime Aubert professeur « ressource » de mathématiques, certifié, depuis trois ans au collège (La première année était à mi-temps au collège, avant d'être professeur ressource, était ingénieur avant), un entretien d'une heure le 22.10.07

Isabelle Leroy, professeur « ressource » de français, certifiée, au collège depuis trois ans (27 ans dans l'Éducation nationale, n'avais jamais connu d'établissement ZEP avant), un entretien d'une heure le 22.10.07

Vincent Roussel,, professeur « ressource » de mathématiques, certifié, depuis deux ans au collège (premier poste en tant que titulaire, a exercé le métier trois ans en tant que remplaçant dans l'académie de Nice avant d'avoir le CAPES), un entretien d'une heure le 22.10.07

Rachel Masson, assistante pédagogique, au collège depuis un an, étudiante en IUFM, un entretien de 30 minutes le 22.10.07

Clémentine Larue, assistante pédagogique, au collège depuis deux ans, étudiante en histoire-géographie, un entretien de 30 minutes le 22.10.07

Sylvain Faure, conseiller principal d'éducation, au collège depuis six ans, un entretien de 30 minutes le 15.10.07

Leila Fares, professeur d'histoire-géographie, certifiée, au collège depuis trois ans, un entretien d'une heure le 13.12.07

ANNEXE 3 : 

Principales missions des professeurs « ressource » au collège Jules Verne.

· Aide au repérage des élèves en difficulté

· Participation à l'exploitation statistique des résultats de l'évaluation de sixième obtenus grâce à J'ADE.

· Suivi personnalisé des élèves

· Aide à la réalisation et au suivi des PPRE

· Suivi de l'aide aux devoirs assurée par les assistants pédagogiques

· Liaison avec le référent école / collège, le coordonnateur REP, l'enseignant de la classe relais

· Aide à la coordination pédagogique de l'évaluation et au suivi personnalisé des élèves (livret de compétences, suivi de cohorte, etc.)

· Aide et conseil aux professeurs demandeurs, à la coordination pédagogique des différents dispositifs

· Développer les action communes écoles / collège

· Faciliter la maîtrise de l'outil informatique par les élèves en vue de la délivrance du B2i

· Prise en charge de groupes d'élèves afin de les faire participer au développement des moyens informatiques et audiovisuels

· Développer le site Web en vue d'en faire une plate forme numérique de travail : échanges avec les familles, forums d'aide aux devoirs

· Réalisation de parcours par alternance avec l'aide de la mission générale d'insertion

· Aider à mettre en place les conseils de délégués d'élèves

· Participer à la formation des délégués

· Impulser des projets citoyens

· Créer des espaces de discussions et de dialogue

· Aider à la création d'ateliers philosophiques

· Promouvoir auprès des collègues toute initiative permettant l'ouverture de l'école vers le monde extérieur

· etc...

Ces missions sont énoncées ici de la même façon que sur les fiches de poste des enseignants « ressource ».

ANNEXE 4:

Les PPRE au collège Jules Verne

Principaux PPRE menés au collège Jules Verne:

· Aider à la compréhension des consignes

· Aider à la mémorisation

· Aider à la concentration 

· Aider à l'organisation du travail

· Aider à l'amélioration de l'écriture : lisibilité, copie, mise en page

· Aider à l'amélioration de la participation orale

· Aider à l'amélioration de l'estime de soi

· Aider à la disparition de l'évitement scolaire

· Aider à la régulation du comportement en classe

Source: Bilan Réseau Ambition Réussite Boisvert 2006-2007

ANNEXE 5 : 

Le contrat RAR du collège Jules Verne

3 objectifs prioritaires pour le réseau:

1. Conduire le maximum d'élèves aux niveaux de compétences attendues en fin de scolarité.

· 100% d'élèves lecteurs en fin de cycle 2

· Amélioration de la maîtrise de la langue à l'oral et à l'écrit dans toutes les disciplines au cycle 3 de l'école et en collège.

2. Construire des parcours de réussite avec les élèves

· Augmenter le taux de réussite au Brevet

· Augmenter le taux de passage en seconde générale et technologique

· Réduire le taux de redoublement tout au long de la scolarité

3. Respect de l'école

· Diminuer le nombre d'actes de violence

· Relations avec les familles / travail sur la parentalité

· Action en amont sur les élèves en voie d'exclusion

Des indicateurs de réussite de ces objectifs tels que les taux de réussite aux évaluations nationales sont aussi définis dans ce contrat.

ANNEXE 6 : Entretiens

Entretien avec François-Régis Guillaume (OZP) le 21.11.07

Quel est votre rôle dans l'OZP et qu'est-ce que vous avez fait avant?

L'OZP, disons que c'est une toute petite structure qui a été créée à l'origine par Alain Bourgarel, qui a été un peu celui qui a, il y a près de 40 ans, lancé l'idée d'éducation prioritaire en France. Qui a été consulté pour tous les ministres, chaque fois qu'il y a eu soit un lancement, soit la relance des ZEP. Et donc quand il y a eu la seconde relance, il voulait absolument qu'il y ait à côté disons un dispositif pour observer et évaluer ce que ça donnait, et comme Jospin ne l'a pas fait, il s'est dit je vais le faire sur une base militante. Ça n'a jamais pu être un observatoire, c'était la surveillance de  ce que faisait le ministère ou les quelques rectorats qu'on pouvait regarder. Et en fait il y a eu, quelques années après, à l'intérieur de l'INRP création du centre Alain Savary qui était censé jouer un peu ce rôle mais qui en tous cas a joué ce rôle au moment où Ségolène Royal a fait la deuxième relance des ZEP, donc en 97-98. Bon le centre Alain Savary a eu des hauts et des bas, il a été pris dans les remous de l'INRP, le déménagement à Lyon. Il a un rôle au niveau des pratiques pédagogiques, pas trop au niveau des dispositifs et de l'impulsion de nouveaux dispositifs. Alors on est une petite association qui a environ une centaine d'adhérents, on organise, six-huit fois par an des rencontres dont les comptes-rendus paraissent sur notre site et puis une journée annuelle sur un thème. Une année c'est plus institutionnel et l'autre plus pédagogique. Moi, je suis retraité depuis cinq ans, et disons j'ai connu les ZEP... J'ai presque fait toute ma carrière dans l'Éducation  nationale et au début des années 80, au moment de la création des ZEP, j'étais sous directeur chargé des moyens et j'ai donc vu les ZEP en ces termes : la distribution des moyens. Et puis après j'étais à la DEP et au moment de la relance de 1998 j'ai été chargé de tout un paquet d'enquêtes auprès des acteurs des ZEP pour voir comment ils vivaient ça. On peut dire qu'à ce moment là le dispositif était moribond. Bon la relance l'a relancé un peu mais c'est toujours extrêmement fluctuant. On voit l'histoire des ZEP depuis 80-82, on passe de périodes où il y a une grosse moitié des territoires, ou peut être plus, disons des territoires baptisés ZEP qui sont actifs, et ça représente quelque chose, à des périodes où il y en a un sur quatre ou un sur cinq qui est au courant. Je me souviens qu'en janvier 98, on a fait une enquête et on avait appelé tous les inspecteurs primaire qui avaient une ZEP dans leur circonscription. Et dans un quart des cas, ils disaient : mais non, on a pas de ZEP. C'est à dire que ça voulait dire quoi, ça voulait dire que quand c'est mort, on se souvient qu'une ZEP existe au moment des créations ou suppressions d'emplois. Donc tous les ans au mois de mars il y a un psychodrame dans l'enseignement primaire, on annonce tant d'écoles, soit on annonce une possibilité de suppression de poste, et ça déclenche des grèves et des mouvement. Et dans ces décisions, pour supprimer des postes en ZEP il faut que la baisse des effectifs soit significative, c'est le seul moment où on se souvient que les ZEP existent.

Vous avez travaillé dans l'enseignement?

Non, je n'ai jamais été prof, j'ai fait l'ENA, bon après, un peu tardivement j'ai un peu travaillé en Algérie et cætera. Je suis sorti de l'ENA en 1967. Je suis passé par plusieurs postes, J'ai été pendant un peu plus de trois ans secrétaire général de l'université de Vincennes, donc qui était un des fruits de mai 68, qui a été le moment chaud et le plus vivant de toute mon activité professionnelle, presque autant que l'Algérie que j'avais connu avant. Après j'ai été dans la gestion informatique, jusqu'en 81. Pendant 4 ans j'ai été dans la gestion des moyens à l'intéressement des écoles et puis après je suis passé à la DEP où j'ai été très libre de mes mouvements, avec un gros budgets d'études, avec des études les unes sur le métier d'enseignant et sur une longue durée, c'est à dire 10-12 ans. J'avais un panel de chefs d'établissements qui étaient interrogés tous les ans sur des tas de choses et entre autres sur ce qui a été le plus continu c'était la mise en oeuvre des réformes dans les collèges.

À quel moment êtes-vous rentré à l'OZP?

C'était au moment de ma retraite. Je connaissais un peu et puis j'avais participé une ou deux fois, quand il y avait eu la relance des ZEP, j'avais participé aux assises de Rouen, j'étais intervenu une ou deux fois et voilà, fin 2002 ça a été une activité militante.

Qu'est ce que vous pensez de la réforme « Ambition réussite »?

La réforme Ambition réussite est survenue à un moment donné où de nouveau les ZEP étaient mortes. A quoi on voit que le dispositif est mort ? Le cas le plus typique, disons, avant la réforme « Ambition réussite », le seul personnel disons spécifique de l'éducation prioritaire étaient les coordonnateurs et quand on apprenait que ici ou là étaient nommé coordonnateurs des gens qui étaient nommés parce que on ne pouvait plus les mettre devant des élèves ou parce que il y a des profs d'espagnol en trop et qu'il faut bien les caser, donc on se dit ça y est, quand ça se passe comme ça c'est que c'est mort, c'était pour nous le critère complet. Et c'est bien ce qui se passait à ce moment là dans ces années 2003-2004. Il se trouve que « Ambition réussite » ça a été lancé dans la précipitation après les émeutes en banlieue. En fait, l'affaire était sur les rails un peu avant. Il se trouve que dans l'entourage de monsieur de Robien, il y avait un entourage assez composite je dirais à la fois ce qu'il y avait de plus réactionnaire et de plus butté dans l'Éducation nationale, et puis il y avait une conseillère politique, madame (...) qui était conseillère régionale à l'UDF, comme lui mais en Bretagne, qui est devenue la patronne de l'agence chargée de mettre en oeuvre le plan de cohésion sociale de Borloo. Pendant l'hiver 2006-2007, elle a quitté le cabinet de Robien pour passer là. C'était une dame qui n’était pas du sérail de l'Éducation nationale, elle avait travaillé dans des organismes pour handicapés et cætera. Et disons elle était extrêmement ouverte. Et à chaque fois qu'il y a un ministre, on demande rendez vous au cabinet et on est tombés sur cette femme qui nous a demandé nos idées. Et par exemple, on peut dire que c'est à ce moment là qu'on lui a sorti l'idée du prof référent, l'idée d'expérimentation et tout ça. Et puis aussi, une de nos idées fortes, mais qui crée beaucoup de conflits entre nous, c'est l'idée que ce qui devrait être au centre de l'éducation prioritaire ou disons la condition vitale pour que ça marche ce serait une politique de gestion des ressources humaines au niveau, au moins de tous les responsables d'encadrement et si possible un peu plus loin. Ça veut dire entre autres, les principaux de collège en ZEP devaient avoir le profil, sauf que ces jours ci on a regardé ce qui se passait à Grigny La Grande Borne où il y a tout un mouvement, à la suite de violences et d'agressions contre les enseignants, et en causant avec eux, il y a trois collèges et dans un collège, le principal a été nommé là parce que ici c'est des trop pauvres gens pour oser dire, un pauvre type comme ça n'a pas le droit d'être principal. Dans d'autres quartiers, ce type là n'aurait jamais pu être nommé. C'est quand même des choses qui se passent, où beaucoup de gens en région parisienne se retrouvent ZEP parce qu'ils veulent venir à Paris, il y a de la place dans les endroits un peu brûlants. Ou encore, sur notre site au Printemps dernier on a publié des dialogues avec une directrice d'école de Bobigny, on est allés voir son école. On est tombé sur une école assez extraordinaire, une école Freinet, une grosse école de 300 élèves mais où l'ensemble de l'équipe a la pêche. Quand il y a un noyau ça attire d'autres gens mobilisés. Et on voit la situation de cette école, 8 inspecteurs en 7 ans et à chaque fois, dès qu'ils entrent en fonction, on leur dit vous acceptez ce rôle et l'an prochain vous serez nommé inspecteur, ils seront nommé, ils vont en formation et puis ils partent ailleurs. Pour vous donner un exemple, il se trouve que les gens du mouvement Freinet ont fait un travail collectif pour élaborer les livrets de compétence, donc dans la loi d'orientation, la loi Fillon, il est prévu que en maternelle et en élémentaire il doit y avoir un livret de compétence qui permet de suivre l'élève et aussi de dialoguer avec les parents. Donc ils ont fait un très beau travail collectif pour avoir des vrais livrets qui permettent aux parents de comprendre. Et là,  ils sont tombés sur un abruti qui était conseiller du ministre, mais enfin bon, mais qui était nommé pour la forme à Bobigny, et qui s'est contenté de prendre la circulaire faisant les programmes, de découper ça en 300 items et c'est réellement un document inutilisable pour les enseignants et incompréhensible pour les parents. Il a dit, c'est moi le chef, vous devez, et cætera. Bon ils ont refusé de s'incliner, il s'est vengé autrement. Des dysfonctionnements on en voit des tas à partir de gens qui sont nommés dans l'encadrement des ZEP alors qu'ils n'ont absolument rien à faire là. Tout ça pour dire que pour nous la gestion des ressources humaines est quelque chose de vital. Mais s'assurer que les principaux de collège ont bien le profil, ça suppose un travail assez lourd pour aller à la pêche et ça se fait en dérogation avec la mécanique habituelle de gestion au barème. Donc on pense qu'un système dérogatoire n'est viable que sur une petite minorité. Donc on avait parlé de 200 zones, par exemple en France il y a à peu près 5000 collèges, ils ont retenu 250 collèges « Ambition réussite ». On peut imaginer que sur 250 collèges on est capable quand un poste est libre d'aller chercher quelqu'un qui a la profil et de le vérifier. J'ai eu le plaisir d'ailleurs de lire, dans un article de Françoise Lorcerie où elle dit, que le pilotage c'est une gestion des ressources humaines jointe à un projet pédagogique cohérent. Je suis à 100% sur cette ligne là. Entre ZEP et REP, avant qu'il y ait « Ambition réussite », il y avait un peu plus de 1000 collèges concernés. Quand on a décidé de mettre la gomme sur un plus petit nombre, c'était pas, comme ça a été compris, comme on l'entend un peu partout et notamment quand on discute avec le SNES, dans une idée de redéploiement budgétaire, parce que le petit supplément qu'il y a dans les ZEP c'est pas fondamental et puis ça ne nous gêne pas que dans les ZEP il y ai des classes un tout petit peu moins chargées, c'était pas là le problème. C'était l'idée que pour avoir une gestion des ressources humaines à la fois dans la nomination des gens, et puis, alors gestion des ressources humaines c'était à la fois la nomination de l'encadrement dans la zone mais c'était aussi l'idée que parmi tous les inspecteurs qui gravitent autour d'un recteur, les IPR, on peut supposer qu'il y en ait au moins un qui soit capable de s'intéresser aux ZEP et qu'on lui demande de faire le suivi de ces établissements là.

Et ça s'est bien mis en place?

Pas tout à fait, loin de ça. Si vous voulez, si on reprend tout ça, il y a eu l'idée au sommet, un adjoint ou directeur de l'enseignement scolaire, qui dirige toute la pédagogie de l'éducation primaire et secondaire, un délégué national de l'éducation prioritaire. Et cette idée que dans les académies un inspecteur soit désigné pour suivre l'éducation prioritaire, un inspecteur dont ce soit la mission principale de suivre les collèges « Ambition réussite ». Déjà, dans la désignation des inspecteurs ça n’a pas été forcément celui qui était le plus proche de ce qu'on souhaitait qui a été nommé, et pour moi l'intérêt c'était aussi de vérifier qu'on ne nommait pas n'importe qui coordonnateur en ZEP par exemple. Et puis il y avait aussi dans l'établissement la nomination des référents. Au printemps 2006, tout ça s'est fait dans la précipitation. En plus quand le dispositif a été lancé, c'est un point encore assez difficiles, tout le réseau reposait sur les collèges. Derrière ça il y avait tout le côté un peu sécuritaire, c'est les enfants de collège qui peuvent causer des troubles. Mais il y avait aussi l'idée que le collège avait des moyens administratifs et logistiques qui permettaient de faire exister la zone, alors que dans le primaire tout ça est dilué et puis le partage entre les écoles, les municipalités, tout ça doit être un peu compliqué. Il y avait à peu près 4 postes de référent par réseau et le principal devait faire des fiches de poste qui suscitaient des candidatures. Notre constat c'est que ça s'est fait correctement là ou les ZEP étaient vivantes, où les gens avaient des projets sous la main. Pour nous selon qu'on est plus ou moins exigeant, ça va entre un quart et la moitié des ZEP. Pour arriver à la moitié il faut tenir compte des progrès formels et administratifs, des zones pas très vivantes mais où il se passe quelque chose. Dans ces cas là des gens se sont manifestés et forcément leurs collègues pouvaient les accepter, accepter qu'ils jouent un rôle un peu différent. Un exemple sur l'académie de Lille, on a fait faire des statistiques complètes, sur 116 poste de référents, on considère qu'il y en a une bonne soixantaine de gens déjà impliqués, bon une grosse moitié, une dizaine qu'il a fallu tirer par les pieds mais qui répondaient un peu au profil, et pour le reste, comme il fallait que la réforme se mette en place malgré l'opposition du SNES, ils ont nommé ce qu'on appelle les TZR, les remplaçants, des gens sortis de l'IUFM depuis un an ou deux, et qui se sont trouvés là et qui ont été très très mal accueillis. Une qui était prof des écoles, on lui interdisait l'entrée du collège, enfin bon. On est pas en mesure de savoir si beaucoup de choses...enfin on craint que non, à savoir si beaucoup de choses on pu se corriger à la rentrée 2007. En région parisienne c'est hyper net, et celui qui est au bureau du SNES qui est un prof de Mantes La Jolie, pour lui il ne faut à aucun prix que ce soit l'amorce d'une nouvelle fonction. Il y a une bataille de vocabulaire, et pour le SNES c'est de les appeler professeurs supplémentaires, et il se trouve d'ailleurs qu'en regardant les textes officiels, dans ses conférences de presse, De Robien parlait de professeurs référents mais dans la circulaire qui institue, il y a bien l'idée de professeurs supplémentaires. Donc professeur supplémentaire, la seule différence avec avant, c'est que quand des moyens supplémentaires étaient attribués au titre de l'éducation prioritaire, en dehors du poste de coordonnateur, ils servaient exclusivement à diminuer le nombre d'élèves par classe, c'est à dire en moyenne deux élèves en moins par classe, point final, ça ne servait qu'a ça. Tandis que là, on dit ils ne font pas plus d'un mi-temps devant les élèves et l'autre mi-temps c'est au service d'un travail de projet et d'un travail avec les collègues. Alors ce qui est assez typique, c'est que dans certaines académies, c'est à temps complet sur le projet, mais par exemple en Seine-Saint-Denis, l'inspecteur d'académie a dû sortit un texte, disant, tout le monde fait absolument un mi-temps devant élèves et l'autre mi-temps, ils détournent le problème en faisant de la co-intervention, donc ils font leurs 18heures devant élèves, et la doctrine du SNES est respectée mais pour une forme un peu nouvelle. Tout le problème dans la co-intervention, c'est de savoir si c'est un quasi-dédoublement ou encore une manière d'utiliser les moyens.

Ça n'est pas le rôle des assistants pédagogiques normalement ?

Bon, on reviendra aussi si vous voulez sur les assistants pédagogiques, c'est un point aussi sur lequel le SNES est très sourcilleux, mais le principe est que les assistants pédagogiques ne doivent pas avoir de responsabilités qui reviennent normalement à des professeurs titulaires. Alors faire de l'accompagnement éducatif, de l'aide aux devoirs le soir, il peuvent puisqu'on accepte que les parents le fassent. Ou si ils s'occupent de quelques élèves dans le cadre des PPRE, ils le font sous la responsabilité d'un prof. Et d'ailleurs quelques fois certains acceptent le mot référent, c’est à dire le professeur référent est le référent des assistants pédagogiques. Toute la question est de savoir si à travers les référents, on amorce autre chose. Le problème c'est qu'est ce qu'on peut amorcer. Je vais prendre un exemple, quelque chose qui est apparu dans la rencontre en 2007. Il leur était conseillé de travailler sur la liaison école-collège et dans ce domaine là, les gens de l'OZP ils disaient école-collège on connaît. Mais justement on avait vu que des militants dans des tas d'endroit avaient fait des choses intelligentes là dessus, sauf que là on s'est aperçu qu'on était plus avec les militants et qu'il fallait amorcer quelque chose avec tous les enseignants, que j'appelle de bonne volonté, ceux qui sont pas complètement buttés dans le conservatisme. Je pense que c'est la grande majorité des enseignants qui sont prêts à bouger quelque chose. Et à ce moment là on s'aperçoit que cette liaison CM2-6éme pose des tas de problèmes. Par exemple, c'est quelque chose qu'on avait déjà pointé il y a longtemps, que des élèves, qui étaient pas des très bon élèves, mais pas en échec à l'école, bon huit ou neuf sur vingt, pour donner une idée, si on faisait le bilan en décembre, les profs de collège disaient mais ils sont nuls. Et effectivement ce sont des choses qui ont été observées par pas mal de gens, c'est à dire que une partie de l'échec se fait à ce moment là, au moment de l'entrée au collège, il y a des élèves qui font naufrage. Bon ceux qui étaient  très faibles restent faibles, mais des élèves qui étaient pas mauvais apparaissent nuls et une des conséquences c'est qu'ils ne se mettent pas au travail, ils cessent de travailler. Quand on discute avec des référents qui ont travaillé là dessus, on s'aperçoit qu'un des problèmes, par exemple on dit par rapport à la langue, que ce soit langue orale ou écriture, les profs des écoles et les professeurs certifiés de français n'ont pas du tout la même idée de ce que c'est qu'un texte correct ou acceptable en français. Les professeurs certifiés il y a toujours une référence un peu littéraire, un instituteur on va se contenter d'un texte à peu près bien ordonné, où on comprend et cætera. Donc on n’a pas du tout les mêmes références. Et rapprocher ces cultures professionnelles c'est tout un boulot. Les profs de français à qui on dit le point de vue des professeurs des écoles se défend, il faut aller regarder, ils ont l'impression qu'on leur demande de brader leur identité, que sous prétexte que c'est des élèves de ZEP il faudrait leur demander moins, alors qu'il ne s'agit pas du tout de ça. Il s'agit de comprendre que dans la langue il y a aussi des phénomènes sociologiques qui se jouent et que les certifiés ont tendance à considérer comme nulle et sans intérêt la langue des milieux populaires. 

« Ambition réussite » a pu développer cette relation primaire-collège ?

Oui, mais avec cette idée que c'est un gros boulot. Les gens partaient sur cette idée, ça va être simple, au mois de juin les élèves de CM2 iront passer une journée au collège, ils verront ce que c'est, un prof de collège ira passer une journée, bon voilà on se familiarise, on se contentait de peu de choses. Il y avait déjà un gros progrès qui avait été que les évaluations en début de sixième, les résultats étaient renvoyés vers les enseignants de CM2 donc ils voyaient ce que devenaient leurs élèves, et si ils en voyaient qui ne marchaient pas du tout, on pouvait en discuter. C'était disons le seul progrès qui s'était un peu généralisé. Mais c'est l'idée que c'est un gros travail. (...) Si la co-intervention est un moyen de parler d'égal à égal du métier d'enseignant, bon très bien, mais si c'est un simple partage des tâches, c'est pas la peine.

Au niveau de la gestion des ressources humaines, pour les postes de direction, est-ce que ça peut se mettre en place tout de suite ?

Ça suppose que le rôle des délégués académiques à l'éducation prioritaire soit reconnu et on en est très loin, il y a l'idée que les inspecteurs inspectent mais ne vont pas se mêler de ce que fait la direction du personnel. Donc ça ne se fait pas beaucoup. Et je pourrais citer, bon j'ai deux cas dans la tête mais ça concerne plutôt deux inspecteurs qui étaient deux vrais abrutis et une certaine mobilisation des enseignants peut convaincre l'inspecteur d'académie. Mais changer un inspecteur de circonscription c'est moins compliqué que de dire, je pense à un principal de Grigny, que c'est mieux ailleurs. 

(...)

Il y a par exemple quelque chose que François Dubet avait mis en valeur, l'idée qu'il y ait des moments où les profs puissent se rencontrer. Par exemple, en Seine Saint Denis, une pratique qu'ils ont réussit à développer dans les collèges vivants, c'est de faire que la plupart des profs aient pas mal de temps libre entre midi et trois heures et effectivement ça permet de faire des réunions plus ou moins informelles. Par exemple dans le bouquin où Dubet avait considéré trois collèges de l'académie de Bordeaux, il dit oui, tel collège où il se passait des choses pas mal, ça s'est arrêté deux ans après quand l'emploi du temps n'a plus permis aux gens de se réunir.

La concertation institutionnalisée ne peut pas être mise en place ?

C'est quelque chose extrêmement compliqué. Moi travaillant à la DEP, il y avait des thèmes, le travail en équipe, voilà et il se trouve qu'entre 89 et 92 je passais pas mal de temps à observer des lycées professionnels et notamment du point de vue du travail en équipe et ce que j'ai aperçu, c'est qu'il y avait en lycée professionnel, contrairement à ce qui se passait dans les collèges, qu'il y avait un réel travail entre les collègues, mais on parlait pas d'équipe parce que le mot équipe ça a un côté militant, scout, tout ce qu'on veut. Mais spontanément les gens échangent et travaillent ensemble, et ce que j'ai pu constater c'est que le travail en équipe institutionnalisé ne marchait pas. Par exemple à cette époque, le recteur de Créteil avait dit: dans tous les lycées professionnels qui vont lancer un bac pro, l'année d'avant je donne des heures pour que les profs se voient une ou deux fois par semaine pour faire un projet préparant un bac pro. Je suis allé dans les six lycées où il y avait ces groupes institutionnalisés et là ça a été la déception colossale : sans aucune exception, dans les six lycées, c'était la bagarre à mort, c'est à dire, les équipes, les deux ou trois syndicats rivaux voulaient en être et c'était la bataille, il fallait que le bac pro ça soit l'occasion de grappiller des avantages et cætera et notamment, alors là l'objet de la bagarre, les élèves de bac pro passaient un certain nombre de semaines en entreprise. Ça supposait une liaison entre un enseignant tuteur et l'entreprise, et accepter de rencontrer, et même accepter d'aller voir des élèves sur le lieu de stage. Et bien il y en  a pour qui non, pas du tout il fallait que cette période soit une période où on soit un peu tranquilles, et dans les six c'était la même chose. Donc je me suis dit, Le travail en équipe décidé d'en haut ça ne marche pas forcément. Et effectivement, dans toutes les observations qu'on a pu faire dans le métier d'enseignant, bon il y avait 20% des enseignants, ce qui était déjà beaucoup, pour qui il y avait quelque chose d'assez conséquent, mais pratiquement tout le temps, c'était trois, quatre personnes qui s'aiment bien, qui étaient d'accord sur l'essentiel qui travaillaient ensemble, mais ça n'était jamais institutionnel. Et les seules choses qui marchaient un peu sur le plan institutionnel, c'est l'idée de deux, trois séances de travail en début et en fin d'année pour s'ajuster un peu. Bon, les profs d'anglais s'assuraient qu'il y ait une continuité, mais ça n'allait pas très loin, et le travail en équipe qui était vital pour lutter contre l'échec scolaire, c'est à dire des gens qui se coordonnent un peu au niveau de la classe et pas par discipline, c'était pratiquement inexistant, sauf pratiques militantes d'avant garde. Les enseignants, je crois que c'est à partir de la loi d'orientation de Jospin, la 27ème heure, comme on dit, qui est une heure de concertation hebdomadaire. Et pas très longtemps après le lancement, en 94-95, on interroge un millier d'enseignants sur ce qu'ils font lors de la 27ème heure, et à l'époque il y avait plus de 60% c'était ce que j'appelle du para-administratif, c'est à dire de l'organisation, sur la récré, les sorties, les voyages. En fin d'année il pouvait y avoir ici ou là des discussions un peu dures sur le redoublement, la gestion des flux d'élèves, mais parler des pratiques, par exemple je leur avait posé la question: est ce que ce conseil des maîtres est un lieu où on va parler des méthodes de lectures, de ce qu'on fait? C'était moins de 20%. Ça ne va pas de soi de parler métier. Je me souviens il y a assez longtemps, il y a quelque chose qui m'avait assez frappé, disons entre 75 et 85 en gros, pendant 10 ans, il y a eu des échanges franco-québécois d'enseignants. Il y avait 100 enseignants français qui allaient pendant un an prendre le poste d'un québécois et l'inverse. Et à la fin tous ces gens là devaient rédiger un petit rapport sur ce qu'ils avaient vu. Et j'ai eu le temps de feuilleter tous ces machins là, et c'était incroyable, le Thème hyper dominant c'est aller dans la classe des collègues. Les Québécois pensaient que les français étaient complètement fermés, que c'était difficile de rentrer dans leur classe. C'est quelque chose qui est assez terrible. D'ailleurs, Quand on a fait notre première réunion sur les référents, la question était est-ce qu'on va dans la classe des collègues. Je me souviens d'un qui disait, moi j'y vais, j'ai réussit à rentrer au prétexte que je suis chargé de suivre les assistants pédagogiques. Donc si un assistant pédagogique va dans une classe, pour donner un coup de main aux élèves de cette classe, on accepte que je sois là pour pouvoir bien conseiller, c'était assez typique. Et quelques-uns disaient oui, on peut rentrer il y a pas de problème.

Le problème se pose plus si c'est des jeunes professeurs,

Si c'est un remplaçant c'est évident qu'il n'est pas légitime du tout.

Les professeurs référents ont-ils assez de temps pour la concertation ?

L'idée qu'ils conservent une classe, ça ne me gène pas, d'une part c'est bien qu'ils aient les mains dans le cambouis, qu'ils soient comme leurs collègues, confrontés aux mêmes difficultés. Ça écarte l'idée des super profs qui ont attiré les sarcasmes du SNES. Comme il s'agit d'un travail dans la durée, que ce soit par exemple sur la liaison CM2-sixième. Dans la banlieue D'Angoulême, des enseignants ont travaillé sur la transformation des pratiques à partir de l'aide aux devoirs, ils ont demandé aux enseignants de remplir un cahier des charges sur ce qu'ils demandent aux élèves, et finalement ce travail qu'on demande aux élèves, il tient une place importante dans leur vie. Et réfléchir sur les consignes qu'on donne, comment on corrige, c'est une manière comme une autre de rentrer dans les pratiques et de parler métier. Mais de parler d'égal à égal entre collègues. On est confrontés aux mêmes difficultés, mais on a le temps de faire un travail, de lire des choses, de distribuer des documents, si on sait que ailleurs il y a eu un travail de fond sur le même sujet, on peut se document et cætera.

Pensez-vous que le dispositif va aller jusqu'au terme des cinq ans?

Aujourd'hui les ZEP représentent un symbole extrêmement fort, et représente un symbole tellement fort que je pense que personne ne peut les laisser tomber, et un symbole d'ailleurs beaucoup plus fort que la réalité. Et d'ailleurs, un certain temps avant la campagne électorale, Sarkozy et d'autres avaient eu l’idée, on va bazarder ça, c’est stigmatisant. Et ils se sont aperçus que les ZEP c’était le symbole de ce que l’éducation nationale pouvait faire vers les publics défavorisés. Je pense que personne ne peut, pour moi le problème c’est est-ce que ça va être comme les autres ZEP, est-ce que ces référents vont être de simples moyens supplémentaires ou est ce qu'il y a autre chose qui se met en marche et ça c’est pas gagné d'avance. Dans nos réunions, ceux qui viennent ce sont des gens plutôt militants et donc on a des points de vue positifs. Ce qu’on ne sait pas, c’est qu’est ce que ça donne dans tous les endroits où on en entend jamais parler. Il faut comprendre que tout ce qui touche aux représentations du métier est un processus qui se mène sur deux, trois ans. Bon, deux-trois ans pour que les gens changent leurs pratiques et puis encore pour qu’il y ait des résultats mesurables. C’est pas gagné d’avance. Dans le gouvernement actuel, il y a l'idée de faire quelque chose de très fort dans un petit nombre d’endroits, ce qu'on voit venir avec le plan banlieues, enfin le plan respect et égalité des chances, c’est l’idée de mettre la gomme sur une cinquantaine d’endroit, de faire quelque chose dans tous les domaines, dont l'éducation nationale. A mon avis ça ne suffit pas. 

Ces postes de professeurs référents, y a -t- il possibilité de les reconduire après les cinq ans?

Bon on est pas tous d'accord là dessus, moi ce que je pense, à observer un certain nombre de situations, il y a des endroits très contrastés. Il se trouve que l'éducation prioritaire c'est né à Gennevilliers. Aujourd'hui il y a le métro, la population change très rapidement. Ce qui était très prolétarisé il y a 25 ans, est très mixte aujourd'hui, donc il n’est pas impensable dans 5 à Gennevilliers, qu’il ne soit plu nécessaire qu’il y ait un RAR. Les populations pauvres au marginalisées existent toujours, elles sont rejetées plus loin. Il y a des zones où il s'est fait un très bon boulot, je pense à Grigny La Grande Borne, qui est l'endroit où tous les indicateurs sociaux sont  dans le rouge, pour le moment l'Éducation nationale tient le coup, je pense que c'est même elle qui tient la zone et qui empêche les drames et puis en plus il y a une municipalité où des enseignants sont très actifs. Mais qu'est ce qu'on voit à Grigny ou qu'est ce qu'on voit dans les quartiers les plus défavorisés de Roubais, quand les gens sortent la tête de l’eau, la première chose qu’ils font c’est aller ailleurs. La misère est refoulée plus loin et il faudra que là le service public soit à la hauteur, ce qui n'est pas souvent le cas (...).

Les ZEP sont-elles en échec?

On a écrit pas mal de choses là dessus. Je regrette dans le débat public ce soient les économistes qui font des corrélations assez grossières, qui aient la parole là-dessus. Je pense que pour parler échec il faut mettre les choses en rapport avec les pratiques, avec ce qui s’est fait. Je pense que ça démontre que deux élèves en moins par classe ça ne change rien, et il faudrait voir par rapport aux lieux où il s’est passé quelque chose, donc je pense entre 25 et 30% des ZEP. Vous avez sans doute vu le Rapport Moisan-Simon qui parle des ZEP qui réussissent. Il se trouve que ce travail a pu être complété sur des recherches sur le territoire publiées en 2005-2006. Ce qu'ils démontrent, c'est que les ZEP qui réussissent au point d'avoir des performances meilleures que la moyenne nationale, c'est par exemple les ZEP du département de la Loire, c'est des lieux où toute une culture ouvrière s’est maintenue et où l’école se sent soutenue par le milieu et que par contre des écoles avec des gens rejetés toujours plus loin ça pose bien d’autres problèmes. Les ZEP sont un dispositif faible, qui a peu de consistance donc on va trouver dans l'ensemble un certain nombre d'écoles qui ont bougé. Il faut absolument mettre en rapport avec le fait qu’il a pu se passer quelque chose. (...) Quand on évalue les performances des ZEP, on fait une corrélation entre les évaluations, à l'entrée en sixième ou les résultats au brevet, et la composition sociale de la ZEP. Et on divise population en trois catégories : favorisée, moyenne, défavorisée, en sachant que la population défavorisée ça représente environ 43-44 % de la population scolaire. Il n’y a pas de raison que les milieux populaires soient synonymes d’échec grave. Il y a par contre une corrélation plus forte quand on peut isoler les 13 ou 14 % d’élèves dont la famille connaît une précarité forte. Et c’est par rapport à ça qu’il faudrait pouvoir étudier ce qui se fait en face. Malheureusement, ces lieux de précarité forte on y trouve le meilleur et le pire. Et il y a des endroits où le service public est défaillant. Dans la recherche sur le territoire, ils ont trouvé un collège des Yvelines, parmi les élèves sortis de ce collège entre 92 et 97, en 5 ans il y en a un seul qui est allé au bac. Dans chaque collège il y a deux-trois profs qui vont mal, mais là c'est quinze, et puis c'est la principale. C’est les violences qui sonnent le signal d’alarme, si il n’y a pas de violences, l’institution ne va pas mal. 

Pour le secrétaire du comité exécutif...

Là aussi le nom n'est pas indifférent, secrétaire est une mission. Ils décident que par rapport à l'ancien dispositif qui était très parlementaire, où tout le monde représentait un conseil de zones, il y a un dispositif resserré et opérationnel pour prendre des décisions au jour le jour, ou semaine par semaine. Le coordonnateur secrétaire de zone n’est pas forcément une restriction, ça peut être une mission supplémentaire. C’est un haut lieu de polémiques parce que dans beaucoup d’endroits, c’est ça qui est incroyable, on voit que beaucoup de principaux de collège n’arrivent pas à faire leur boulot mais ils considèrent que quelqu’un qui a une marge de liberté, qui peut aller au collège et dans les écoles, qui a des tas de contact, ça peut être quelqu’un de dangereux. C’est pitoyable mais il y a des tas d’endroits où on dit, vous êtes secrétaire du comité exécutif et point final. Il n’y a eu à mon avis aucune réflexion sur le rôle de coordonnateur, l’idée c’était de créer un comité exécutif qui va décider de plein de choses, des remplacements, des stages, de la vie de la zone. Dans leur esprit il y avait l’idée que le collège avait plus de logistique pour faire vivre quelque chose mais si on veut quelque chose d’opérationnel il faut effectivement se voir une heure par semaine. Mais l’inspecteur primaire on ne peut pas le bloquer et lui dire tous les vendredis matins vous venez, c’est pour ça qu’il n’est pas forcément là, ça n’était pas pour l’écarter. 

Pensez-vous que c'est un poste qui devrait être plus reconnu?

En 2005, l'éducation prioritaire était morte, le plan Borloo avait un peu sonné le réveil. Aujourd'hui, c'est un peu une conséquence de la décentralisation, mais aussi du plan de cohésion sociale, dans les quartiers il faut absolument travailler avec la ville. La manière restrictive de voir ça, c'est que la ville nous donne des sous et puis on décide de ce qu'on fait, et puis il y a une autre manière : en vraie coopération. Au moins dans les RAR, puisque en fin de compte, les référents peuvent faire une partie du travail qui pouvait incomber au coordonnateur. Mais il faut absolument développer cette politique de la ville et le coordonnateur est le mieux placé pour ça. En 81 on les appelait animateurs, ça indiquait un contenu pédagogique, avec la relance de Jospin, on les a appelés coordonnateurs, ça a indiqué un glissement vers l’administratif. 

Quelles sont leurs relations avec les professeurs référents?

Au moment de la relance de Ségolène, une petite majorité des coordonnateurs venaient du primaire et la majorité des profs référents sont des certifiés, alors ils sont déjà prêts à faire un travail avec le CM2, mais la maternelle, pour eux, ils connaissent à travers leurs enfants éventuellement. Or effectivement, dans le ZEP qui réussissent, un travail transversal va être un travail sur le langage ou sur la citoyenneté. Alors en maternelle, je ne sais pas, ça va être la politesse; mais la plupart des référents aujourd'hui ne peuvent rien apporter à une école maternelle. Si le coordonnateur est un ancien instit ou est un instituteur prof des écoles, il est bien placé pour que la maternelle ne soit pas en dehors du réseau. A chaque fois il faut voir en fonction des ressources locales.

Pensez-vous qu'il faille que des postes de professeurs référents soient attribués au primaire ?

Oui, on est tout à fait pour.

Qu'est ce que vous pensez de l'accompagnement éducatif, sur le fait que ça se superpose au reste ?

Ce qui est quand même assez extraordinaire, c'est que la loi de cohésion sociale d'août 2003, pour la première fois, dans une loi du ministère de la ville dont le ministre de l’Éducation nationale n’était pas signataire, il y avait des critères d’évaluation des ZEP par exemple, et des moyen attribués aux ZEP venant de la ville. Mais derrière ça il y avait un point de vue à la fois sécuritaire et grandes difficultés, ils ont mis énormément de moyens, mais avec l'idée de centrer sur un petit nombre d’enfants en très grande difficulté dans les territoires les plus difficiles. Dominique Glasman, a fait une vraie évaluation de l’accompagnement scolaire. Sur le plan scolaire la plupart du temps ça ne sert pas à grand-chose et que ça n'a pas grand lien avec ce qui se fait à l’école. La création de l'accompagnement éducatif, pour moi il y a un problème de dysfonctionnement. C’est quand même incroyable qu’en 2003 il y ait une loi du seul ministère de la ville qui met énormément de moyens sur l’accompagnement scolaire et en 2007, un ministre de l’Éducation nationale, sa principale mesure de prise en fonction c’est de dire, je met en place dans les ZEP des mesures d’accompagnement éducatif pour les orphelins de 16 heures et qu’il le fait avec des personnels, des objectifs, des modes de financement et de rémunération sans aucune coordination. (...) Quand on a fait la rencontre sur l'accompagnement éducatif et qui a été reprise sur des sites du ministère. C'est que le département des Hauts de Seine qui faisait le plus dans ce domaine là a dit, on se demande si on ne va pas arrêter. C'est un type de dysfonctionnement inouï. Je pense que l’Éducation nationale qui était restée en dehors du plan Borloo, il y a un petit peu de jalousie, et je crois aussi que quand on est nommé au mois de juin et qu’on veut mettre quelque chose en place en septembre, ça se fait à toute vitesse.

Pensez-vous que ça va être reconduit l'année prochaine ?

Dans notre intervention auprès de Fadéla sur le plan respect et égalité des chances, dans lequel elle va remettre à jour le plan Borloo, on lui a demandé que au moins tout le volet éducatif soit signé par elle et par l’Éducation nationale, et que à cette occasions là, on va harmoniser.

Vous êtes beaucoup écoutés par le ministère et ça a un impact sur les politiques?

Des fois. Mais c'est sûr que actuellement dans l’état d’esprit d’ouverture, déjà avec de Robien, mais j'attribuais ça à une conseillère technique qui était intéressante, ils préfèrent aller chercher une bonne idée dans une petite association que dans un syndicat avec lequel ils vont se bagarrer. Et en tous cas, ça arrive qu’ils essaient de nous compromettre. Le collège où Nicolas Renard travaille, ça fait deux ans que le jour de la rentrée le ministre va dans le collège où le principal est président de l’OZP. Ils essaient de le compromettre et pour lui même c'est pas commode dans ces moments là.

Sur quels points êtes-vous en désaccord avec « Ambition réussite » ?

Le point sur lequel on a demandé des modifications, c'est le fait que c'était trop centré sur le collège. Il y a le deuxième point que les 250 c'est bien mais il ne faut pas laisser tomber le reste, on en entend plus parler et on craint que ça ne se dissolve. Et sinon, le vrai point de désaccord, c'était par rapport à l'idée de faciliter l'affectation des meilleurs élèves de ZEP dans les meilleurs lycées. Politiquement, une manière de ne pas trop être conservateur c'est d'élargir le recrutement des élites, ça c'était déjà fait à l'époque gaulliste au moment du CES. Faire émerger des ministres maghrébins et cætera, sciences-po, le tutorat grandes écoles, on élargit la base de recrutement des élites. Ça on ne peut pas vraiment être contre, mais quand même notre raison d’être c’est la promotion collective et il faut reconnaître que c'est la vraie ligne de clivage avec ce gouvernement et avec les précédents. C'est quelque chose qu'on retrouve aussi dans le plan Borloo et dans de Robien avec les PPRE. Toutes les procédures de signalement, il y a toute une gestion lourde qui fait que des élèves peuvent être classés, étiquetés que la stigmatisation qui était sur la zone, on la reporte sur des individus. Tout ça est très dangereux. Le gouvernement actuel et son prédécesseur n’étaient pas du tout dans la promotion collective. 

Par rapport aux syndicats, pensez-vous qu'ils puissent jouer un rôle pour la transformation des pratiques ?

Les SNUIPP sont pour la transformation des pratiques. On est dans la vieille bataille qui a présidé à la création du collège unique, lors de la réforme Haby en 75, par là qui était de savoir si le collège serait un prolongement de l’école ou la préparation au Lycée. Le SNUIPP correspondait à la  version progressiste d’un collège qui conserverait tous les acquis du premier degré, et notamment cette idée de maintenir avec tous les élèves une relation forte, un tutorat…

Avez-vous un dialogue développé avec les syndicats ?

Oui, enfin bon un dialogue, on est quand même une petite association, mais plusieurs d'entre nous, par exemple quand ces syndicats ont des universités d'été, il y en a toujours l'un d'entre nous qui est invité à intervenir ou des choses comme ça. Mais on a des relations plus fréquentes, avec les cahiers pédagogiques. Avec le SGEN ça va. Le SNES est à mon avis dans une position assez terrible, c'est à dire que l'enseignement est le seul domaine en France où un syndicat a à la fois la majorité et où plus de la moitié des enseignants sont syndiqués. Et pour eux, leur grosse terreur, c'est de ne pas être débordés, ni sur leur extrême gauche par SUD, ni sur leur droite. Donc ils doivent ne laisser aucune place à leurs adversaires, et la seule manière c’est d’être négatif vis-à-vis de toute proposition. Ils ne sont plus en état de formuler des propositions qui tiennent, et malheureusement ça veut dire qu’il y a des occasions manquées. Il se trouve que bon, Allègre avait un projet pour le premier degré qui s'appelait l'école du XXIème siècle. Bon, un nom pompeux, mais il y avait de mon point de vue un projet très intelligent, en ce sens que on prenait en compte le temps de l'enfant sur toute la semaine et voir comment il pouvait y avoir un partage du travail entre l’école, les municipalités, les associations et cætera. Et puis comment institutionnaliser un lien fort avec les familles. Et il se trouve que les syndicats les plus conservateurs ont réussi à entraîner presque tout le monde dans un refus. Alors que pour moi c'était un projet qui n'avait pas tous les défauts, ni du plan Borloo, ni de tout ce qui vient de sortir. Il y a eu des tas de prétextes, parce que on admettait qu’il y ai des activité au sein de l’école avec des gens qui ne seraient pas des enseignants et donc au nom d'une conception étroite de la laïcité, on aurait pas eu le contrôle et voilà. Ils ont réussit à semer la panique chez les instituteur d’Ile de France et ça ne s’est pas mis en œuvre. Il y a une manière de faire du maximalisme qui est hyper conservatrice. Pour « Ambition réussite », ils avaient un peu plus d’excuses. Ce plan intelligent moyennant quelques réserves est sorti au milieu d’une série de mesures ultraconservatrices, c’est à dire le discours sur la lecture et cætera et donc pour nous c’était pas commode de dire, dans toutes ces mesures on est plutôt contre mais il y a des choses à soutenir au milieu de tout ça, c'était pas facile. L'opposition très virulente qu'il y a eu dans le 93, était pour moi une opposition avec un langage ultra gauche mais défendant des positions ultraconservatrices. Ils ont réussit à en faire des moyens supplémentaires.

Entretien avec Nicolas Renard (OZP) le 22.11.07

L'intégralité de l'entretien n'ayant pas été correctement enregistré, des parties sont manquantes.

(...)

J'ai deux profs « Ambition réussite ». Un professeur du collège qui est là depuis cinq ans, qui est relativement jeune et expérimenté, bien perçu par ses collègues. Et on est allés recruter une prof des écoles, qui est elle plus proche de la retraite. Et elle est plus orienté vers les lettres et travaille sur les sixièmes et lui en maths plutôt sur les troisièmes. 

Avez-vous eu des difficultés à recruter un enseignant référent du premier degré ?

Non, par contre là où j'ai eu un soucis avec elle et c'est pour ça qu'on a pas continué, c'est quelqu'un qui est très sérieux, hyper consciencieux, qui a raison, mais alors qui se fritte avec les profs du collège parce que il y a une très grande différence de culture entre le premier degré et le collège et donc elle le sent bien et alors elle a du mal avec les profs du collège. Mais elle a fait un boulot intéressant, par exemple on a pu mettre en place un truc très intéressant qui est module intensif de français en sixième. La moitié des classes de sixième on leur fait faire trois heures de français pendant trois semaines tous les matins. Alors ça c'est super intéressant parce que c'est fait en partie par des profs des écoles. C'est à dire qu'au conseil pédagogique, il y a deux-trois instits qui sont venus travailler avec les profs du collège ZEP pour monter ce truc là. Alors c'est un peu la guerre civile tous les jours pendant ce module mais c'est vrai qu'ils font de la pédagogie parce que systématiquement les profs de collège trouvent que les profs des écoles font n'importe quoi et qu'ils avancent pas, qu'il faut qu'il y ai un programme fixé pendant ces trois semaines, avec un protocole et cætera. Et de l'autre côté les instits disent ces profs de collège, ils ont un programme en tête, ils avancent sans faire attention à la progression des mômes. Dans le premier degré les profs accompagnent beaucoup mieux les enfants, quitte à pas aller assez loin dans le programme et au collège le prof a son programme en tête et il avance coûte que coûte donc c'est une différence de culture énorme. Du coup ce clash là il est intéressant parce que il aide les profs du collège à se rendre compte qu'il y a un problème et que le programme c'est bien, mais si les mômes suivent pas, ce n’est pas la peine.

Le fait de n'avoir que deux professeurs référents a -t- il pu quand même créer une dynamique ?

Oui, alors avec les assistants pédagogiques, ce qu'on a essayé de faire c'est de créer du soutient pour les élèves les plus perdus et en gros ce qui se fait d'habitude en soutient c'est que le soir on prend le môme et on refait ce qu'il a fait en cours, on en remet une couche, mais le môme souvent il manque des éléments ce qui fait qu'il n'arrive pas à suivre le cours donc finalement il ne rattrape pas. Alors que là ce qu'ils font c'est savoir les bases qu'il lui manque et prendre le temps de travailler là dessus parce que ça ne sert à rien d'essayer de lui faire suivre un cours de quatrième ou de troisième. 

Quand cela a-t-il été mis en place ?

Dans la journée et puis le soir on a l'étude qui est déjà mise en place depuis trois-quatre ans. Avant que le ministère ne l'ait décidé. Et puis ça a permis aussi si la classe a un trou d'être prise en charge dans la journée. Et alors on a essayé de faire aussi, c'était pas évident, pour les mômes vraiment en difficulté, on leur fait sauter trois semaines de cours par exemple en histoire-géo ou en SVT pour faire du français intensif avec eux pendant trois semaines. Quand un enfant arrive en sixième, si il a beaucoup de mal à lire ou à écrire, après c'est foutu parce que tous les profs demandent à lire un peu. Donc il vaut mieux dire on arrête, on prend le temps qu'il faut pour essayer d'avancer en français. C'est pour ça que le fait qu'on ait des professeurs « Ambition réussite » uniquement dévolus à ça est très intéressant. Le drame des ZEP c'est que depuis 15 ans, les postes en plus, on les a tous utilisés pour baisser les effectifs et ça ne produit rien du point de vue pédagogique, parce que vous enseignez pareil à 25 ou à 27. C'est un peu plus confortable pour les enseignants mais ça ne change rien. Et là ce qui était intéressant c'était de laisser à 25 et de créer des profs en plus qui servent à faire du soutien, des trucs comme ça. 

Ça ne se superpose pas avec d'autres dispositifs comme l'accompagnement éducatif ?

Oui et puis d'autres choses encore. Donc c'est la question. Nous, les études du soir elles sont mises en place depuis quatre ans avec le conseil général. Nous avons la réussite éducative sur la ville d'Asnières qui donne des moyens, des possibilités d'action pour les enfants donc là par exemple avec la ville on a organisé des sorties le mercredi après-midi pour des élèves de sixième. L'idée étant que les mômes ils ont une géographie pour eux c'est la cité avec le collège et éventuellement le trajet en transport pour aller au bled, mais ils n'ont aucune idée de l'espace, de la ville qui entoure, de Paris et de la région parisienne et ils n'ont aucune capacité à distinguer les distances. Donc à Paris pour essayer de les faire prendre conscience de leur environnement 

(...)

Il n'y a pas eu trop de résistances à la mise en place de la politique ?

Pas trop parce que j'ai la chance d'avoir des enseignants jeunes, avec les dispositif PEPIV, c'était pour les collèges d'Ile de France, et ça a été une époque où ça a attiré les volontaires et j'ai eu la première année 24 jeunes, la deuxième une vingtaine et donc j'ai à la fois des profs très jeunes et puis un peu des plus âgés aussi parce que ils restent 5 ans, ça a permis de mettre en place des choses. Par exemple le module intensif de français, c'est quand même un gros truc parce que on pique des heures à tout le monde, on a laissé en place l'emploi du temps habituel parce que de toutes façons on peut pas faire autrement, mais les profs qui avaient par exemple SVT et maths, et bien ils font du français ou des maths pendant que les profs de SVT ou de maths donnent leur cours et ils travaillent avec les profs « Ambition réussite » donc on a réussit à les associer étroitement. Alors ça a créé des débats mais voilà. Là on a un autre débat en ce moment, pour vous situer un peu les choses, c'est à propos de la troisième. En troisième on avait deux brevets blanc dans l'année, et alors il se trouve que depuis plusieurs années, au deuxième brevet, les notes sont catastrophiques, les profs notent plus sévère qu'au vrai brevet et par exemple on a 10% de réussite en maths. Donc on a suggéré qu'on ne note plus le brevet blanc mais qu'on mette des indications aux élèves donc ça a créé un débat sur l'évaluation, sur la notation. 

(...)A propos d' « Ambition réussite » :

Il y a quelque chose qui est intéressant, c'est qu'il y a eu un pilotage, il y a des IPR qui suivent, les IA et puis les recteurs, enfin bref toute l'Éducation nationale pilote un peu le dispositif. Les recteurs demandent un peu selon les endroits un bilan aux RAR et donc quand on regarde l'histoire des ZEP, c'est le nerf de la guerre, si le ministère ne pilote pas le dispositif ZEP, ça se passe mal.

(...)

J'étais hier à la Commission sur le métier d'enseignant, et justement l'histoire du mouvement, par exemple su recrutement des profs. A l'heure actuelle, le mouvement fait qu'il y a une espèce de rigidité qui interdit par exemple de stabiliser des profs qui le souhaiteraient sur un établissement parce que si ils sont jeunes, ils sont dégagés quand un plus vieux veut prendre la place. Donc il y a toute une réflexion à mener là dessus. 

Ça ne vous pose pas de problèmes d'avoir une équipe d'enseignants très jeunes ?

Ça a sauvé le collège, avant que j'arrive, la salle des profs c'était le mur des lamentations, et là dessus il y a vingt jeunes profs qui sont arrivés et en plus ils étaient par équipe, c'était pas mal, il y en avait trois-quatre de Bretagne, de Bordeaux, qui se connaissaient, qui arrivaient ensemble. Ils ont fait des projets, ils ont fait des choses et du coup la salle des profs a changé complètement. 

(...)

Ils ont créé par exemple des dîners de parents dans le quartier. Bon le rapport avec la famille c'est un vrai problème, parce que les familles elles viennent pas facilement et puis elles sont un peu paumées par rapport à l'univers de l'école. Donc les profs se sont dit, on va pas faire venir les parents à l'école mais on va venir dans le quartier faire des dîners, et donc le but c'était pas de parler de l'école, c'était de se connaître. Ça a changé plein de choses parce que les parents ont rencontré les profs dans un autre cadre, ils préparaient le dîner ensemble et du coup l'autorité des profs a été beaucoup mieux soutenue par les familles, les profs, connaissant mieux les parents et les enfants, étaient beaucoup plus fins dans leur approche des mômes.

(...)

[A propos de l'influence de l'OZP sur la politique :]

Il y a deux choses qui nous paraissaient importantes et qui ont été retenues quand même c'est l'histoire des postes « Ambition réussite » en plus et deuxièmement le pilotage, c'est à dire que pendant quatre ans avant, le recteur de Versailles quand il recevait les chefs d'établissements et les inspecteurs, en quatre ans il avait pas prononcé le mot d'éducation prioritaire. Du coup, quand le recteur n'en dit rien, les inspecteurs non plus et il n'y a plus rien sur le terrain. Parce que c'est important je crois de pouvoir demander aux équipes ce qu'elles font et comment elles évaluent leur progression. Et là ça c'est fait, il y a un IPR qui responsable du RAR donc il vient, il accompagne sur le terrain, il a un regard un peu critique et puis soit les inspections académiques, soit le rectorats, demandent un peu des comptes, au sens où les réseaux doivent rendre compte de ce qu'ils ont fait. Donc ça c'était une chose qui nous semblait très importante aussi. Et puis autre chose importante de la réforme « Ambition réussite », c'est qu'on a recentré sur 250 établissements. Il y avait une très grande diversité des situations. (...) Donc nous on avait toujours dit, il faut faire sortir des ZEP, il faut en supprimer et il faut mettre plus de moyens sur un petit nombre. Il fallait d'urgence revoir la carte des ZEP en France. 

Et maintenant ?

Alors nous on attend là, j'ai été sollicité par le directeur de cabinet de Darcos, qui est un jeune type de 32 ans, un X, bon on a discuté une heure. Apparemment ils auraient, l'idée de recentrer encore sur une trentaine de sites, vraiment les plus dégradés, en mettant encore plus de moyens. Moi je suis convaincu qu'il faudrait qu'on ait beaucoup plus de souplesse dans l'organisation dans le temps et dans les groupes d'élèves, il y a des moments où on peut faire des choses à trente ou à quarante élèves, même en ZEP, si vous avez vraiment un truc à expliquer, ou un document à montrer, et à d'autres moments où il faut pas dépasser vingt élèves, et d'autres moment où il faut pas dépasser cinq-six élèves. Et dans le temps c'est pareil, c'est terrible l'organisation d'un collège, on fait une heure de maths, une heure de SVT, une heure de français. Le môme, vous lui faites voir quelque chose en SVT, il n'aura de SVT que quatre jours après. Alors que nous on se rend compte avec le module de français, on a trois heures, et le lendemain encore et on peut vérifier ce qui a été acquit, on avance beaucoup mieux. 

(...)

Maintenant, si on écrit quelque chose sur le site qui ne plaît pas, on a la direction du ministère qui demande pourquoi on a écrit ça, ben oui. Mais avec le risque après qu'on ne soit plus associatifs, il ne faut pas confondre, on garde le côté militant, on veut réunir des gens qui travaillent en ZEP, des enseignants, des coordonnateurs, des profs « Ambition réussite ».

(...)

On veut rester associatif, on nous demande des interventions de temps en temps et on y va, mais il ne faut pas qu'on tombe dans l'expertise. On est sur le terrain depuis le début et on regroupe des gens très différents, ça va des profs, aux coordonnateurs, chefs d'établissements ou inspecteurs. Et avec une grande convivialité.

(...)

A travers l'OZP c'est intéressant de pouvoir réfléchir à l'éducation nationale, comment améliorer l'éducation prioritaire. Les ZEP c'est quelque chose de très intéressant, ça a fait bouger plein de choses, notamment ça a ouvert le premier-second degré, ça a ouvert aux partenaires extérieurs, à l'environnement, et puis ça a énormément favorisé le travail d'équipe. On partage tous à l'OZP ce même sentiment de quelque chose de très intéressant mais qui est énorme, et qu'il faut reprendre sans arrêt. Mais c'est dans l'éducation nationale un des lieux les plus intéressants, lieu d'innovation qui a fait bouger les choses, changer les représentations.

Et quand on dit que les ZEP sont en échec?

C'est vrai et c'est faux, c'est vrai, je pense qu'un des gros problème des ZEP c'est d'avoir mis des moyens pour réduire les effectifs des classes. Mais en tous cas ça a ouvert a beaucoup de choses, ça a permis de travailler autrement. Mais peut être que ça n'a pas été bien piloté aussi.

(...)

Pensez-vous que les dispositifs « Ambition réussite » vont être maintenus?

Je ne sais pas, Darcos est venu la première semaine de son mandat dans mon collège, donc on a eu une heure de discussion qui était pas mal, avec les profs « Ambition réussite », et il sortit en disant, c'est formidable, il faut faire partout ce qui s'est fait là. Sauf que depuis il n'a absolument rien dit sur l'éducation prioritaire, alors je pense qu'il est un peu embêté par rapport avec l'Elysée parce que Sarkozy avait fait des déclarations un peu fracassantes en disant qu'il fallait déposer le bilan. 
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�	Respectivement 16 et 8,5 euros par élève. Cf Armand A., Gille B., La contribution de l'éducation prioritaire à l'égalité des chances des élèves, rapport 2006-076, IGEN-IGAENR, octobre 2006, p. 22
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�	 Conférence: Quel management et quelles pratiques pédagogiques pour une éducation prioritaire efficace?, Journée nationale OZP, 12 mai 2007. 
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�	Entretien du 21.11.07


�	 Voir site : � HYPERLINK "http://www.association-ozp.net/article.php3?id_article=2725"��http://www.association-ozp.net/article.php3?id_article=2725� article 2 des statuts


�	Nous utiliserons « ressource » ou « référent » selon les cas.


�	 http://www.education.gouv.fr/lettre_information/lettre_flash/lettre_flash_15.htm


�	Principes et modalités de la politique de l’éducation prioritaire, circulaire n° 2006-058 du 30 mars 2006. Cf Annexe 1.


�	« C'est une de nos idées fortes, mais qui crée beaucoup de conflits entre nous, c'est l'idée que ce qui devrait être au centre de l'éducation prioritaire ou disons la condition vitale pour que ça marche ce serait une politique de gestion des ressources humaines au niveau au moins de tous les responsables d'encadrement et si possible un peu plus loin. » François-Régis Guillaume, entretien du 21.11.07


�	François-Régis Guillaume, entretien du 21.11.07


�	Voir circulaire n°2006-058 du 30 mars 2006, Annexe 1.


�	« Ce plan intelligent, enfin moyennant quelques réserves, est sorti au milieu d'une série de mesures ultraconservatrices, notamment le discours sur la lecture et caetera. Et bon, pour nous ça c'était pas commode de dire : dans toutes ces mesures, on est plutôt contre, mais bon comme on n’est pas trop experts en lecture, on s'est pas trop montrés là dessus. Mais de dire il y a des choses à soutenir au milieu de tout ça, c'est pas facile. » commente François-Régis Guillaume, entretien du 21.11.07


�	Site internet de l'OZP


�	 Le texte de présentation de l'association créée, avril 1990,http://ozp.zep.club.fr/productions/memoire/soclhist.htm


�	Entretien du 22.11.07


�	Entretien du 21.11.07


�	 « Au printemps 2006, tout ça s'est fait dans la précipitation. Quand le dispositif a été lancé, tout le réseau reposait sur le collège. Derrière ça il y avait tout le dispositif sécuritaire, c'est les enfants de collège qui peuvent causer des troubles, mais il y avait aussi l'idée que le collège avait des moyens administratifs et logistiques qui permettaient de faire des choses, alors que dans le primaire tout ça est dilué. » François-Régis Guillaume, entretien du 22/11/07


�	Décision de Mr de Robien, site du ministère de l'Éducation nationale


�	 Collège d’enseignement secondaire, établi après la réforme Haby en 1976.


�	Rochex J-Y, « Les "zones d'éducation prioritaire" (ZEP) quel bilan? », Les Temps Modernes,n° 637, Mars-juin 2006, 219-257, p. 249 à 253.


�	Conférence : Quel management et quelles pratiques pédagogiques pour une éducation prioritaire efficace?, Journée nationale OZP, 12 mai 2007. 


�	Lettre flash du 16 décembre 2005, http://www.education.gouv.fr/lettre_information/lettre_flash/lettre_flash_8.htm


�	Armand A., Gille B., La contribution de l'éducation prioritaire à l'égalité des chances des élèves, rapport 2006-076, IGEN-IGAENR, octobre 2006


�	Moisan C., Simon J., Les déterminants de la réussite scolaire en zone d'éducation prioritaire, rapport IGEN-IGAEN, 1997.


�	Moisan C., Simon J., Les déterminants de la réussite scolaire en zone d'éducation prioritaire, rapport IGEN-IGAEN, 1997. p. 65


�	p. 65


�	La liste des recommandations du rapport reprises par la réforme « Ambition réussite » citée ici n'est pas exhaustive. 


�	 circulaire n°2006-058 du 30 mars 2006, Annexe 1.


�	 circulaire n°2006-058 du 30 mars 2006, Annexe 1. Dans les étapes antérieures de la politique d’éducation prioritaire, la responsabilité de la zone pouvait être détenue aussi par un inspecteur primaire ou un directeur de CIO.


�	 Une disposition ultérieure a fait de l’IEN un membre de droit du comité


�	 Les professeurs « référents » dont nous avons parlé plus haut


�	 circulaire n°2006-058 du 30 mars 2006 Annexe 1.


�� HYPERLINK "http://www.snes.edu/snesactu/spip.php?page=une"��	http://www.snes.edu/snesactu/spip.php?page=une� 


�� HYPERLINK "http://www.snes.edu/clet/spip.php?article1466"��	http://www.snes.edu/clet/spip.php?article1466�


�	 « On dit : ils ne font pas plus d'un mi-temps devant élèves et le reste c'est au service d'un travail de projets et d'un travail avec les collègues. Alors dans certaines académies, c'est à temps complet sur le projet. Mais en Seine-Saint-Denis, l'inspecteur d'académie a dû sortir un texte disant tout le monde fait absolument un mi-temps devant élèves et l'autre mi-temps…Alors, ils détournent le problème en faisant [faire aux professeurs référents] de la co-intervention, c'est à dire qu'ils font leurs 18 heures devant les élèves, donc la doctrine du SNES est respectée mais dans une forme un peu nouvelle. »  François-Régis Guillaume Entretien du 21.11.07


�	Voir rapport Moisan-Simon et rapport Armand-Gilles


�	Voir Kherroubi M.; Rochex J-V, « La recherche en éducation et les ZEP en france », Revue Française de Pédagogie, n° 140, juillet-août-septembre 2002, 103-131, p. 111.


�	«  Depuis 80-82 on passe d'une période où il y a environ la moitié des territoires Zep qui sont actifs, et ça représente quelque chose, et des périodes où il y en a un sur quatre ou un sur cinq qui est au courant » F-R. Guillaume, entretien du 21.11.07


�	 Nicolas Renard remarque à ce propos : « Darcos est venu la première semaine de son mandat dans mon collège et donc on a eu une heure de discussion, c'était pas mal, avec les professeurs ambition réussite. Et il est sorti en disant : formidable, il faut faire partout ce qui s'est fait là. Sauf que depuis il n'a absolument rien dit sur l'éducation prioritaire. (...) Il faut que tous ceux qui sont au milieu, les recteurs, les IPR, les IA et tout ça continuent, or en ce moment, comme Darcos ne dit rien, ils ne disent rien et donc chaque équipe est presque livrée à elle même. » entretien du 22.11.07


�	Cf  Hélène Chamboredon, Fabienne Pavis, Muriel Surchez, Laurent Willemez, « S'imposer aux imposants », Genèses, n° 16, 1994, p.114-132.


	     Gérard Mauger, « Enquêter en milieu populaire », Genèses, n° 6, 1991, p. 129-142.


�	Cf annexe 2, liste des entretiens. Les noms de nos interlocuteurs son modifiés pour respecter leur anonymat. 


�	 Laurent Roux, chef d'établissment, entretien du 13.12.07


�	Comme il le souligne: « Notre fonction n'est pas de savoir comment est fait le cours, c'est pas ça. Ce qui est important pour nous c'est de savoir d'abord si il y a quelque chose qui est fait, si les élèves y prennent du plaisir, si ils sont pas là à trouver des moyens pour y échapper. Mais après les techniques pédagogiques, ça va, ça vient ça évolue, c'est du ressort de l'IPR. Donc non c'est pas mon problème quoi. » entretien du 13.12.07


�	 « ça a de quoi démotiver, démoraliser, et provoquer une certaine colère aussi » (...)  « c'est l'enseignant, l'enseignement et les élèves qui en pâtissent. » Isabelle Leroy, professeur « ressource » de français, à propos des problèmes liés aux emplois du temps.


�	Entretien du 30.11.07


�	Armand A., Gille B., La contribution de l'éducation prioritaire à l'égalité des chances des élèves, rapport 2006-076, IGEN-IGAENR, octobre 2006, p. 127


�	 Comme le souligne François-Régis Guillaume: « Le secrétaire du comité exécutif est une mission. Le coordonnateur secrétaire de zone n’est pas forcément une restriction, ça peut être une mission supplémentaire. Et effectivement, c’est un haut lieu de polémiques parce que dans beaucoup d’endroits, c’est ça qui est absolument incroyable, c'est à dire que, on voit que beaucoup de principaux de collège n’arrivent pas à faire leur boulot mais ils considèrent que quelqu’un qui a une marge de liberté, qui peut aller au collège et dans les écoles, qui a des tas de contacts, ça peut être quelqu’un de dangereux. C’est pitoyable mais il y a effectivement des endroits où on dit, vous êtes secrétaire du comité exécutif et point final. Il n’y a eu aucune réflexion sur le rôle du coordonnateur. » entretien du 23.11.07


�	 Gérard Martin, coordonnateur d'éducation prioritaire entretien du 15.10.07


�	 Comme le Souligne François-Régis Guillaume: « Avant la réforme Ambition réussite, le seul personnel spécifique de l'éducation prioritaire étaient les coordonnateurs et quand on apprenait que ici ou là étaient nommés coordonnateurs des gens qui étaient nommés parce que on ne pouvait plus les mettre devant des élèves ou parce que il y a des profs d'espagnol en trop et qu'il faut bien les caser, on se dit ça y est, quand ça se passe comme ça c'est que c'est mort, c'était pour nous le critère complet » entretien du 23.11.07


�	Gérard Martin, entretien du 15.10.07


�	Cette liste n'est pas exhaustive, cf liste des missions en Annexe 3


�	Cf annexes fiche détaillée des entretiens avec le parcours des professeurs référents en Annexe 2


�	Cf Seine-Saint-Denis, site de l'OZP


�	 Comme le souligne Vincent Roussel, professeur « ressource » de mathématiques: « on a été bien accueillis quand même parce que il y a une bonne ambiance, on l'a vu, les gens nous parlent c'est sympa, on s'apprécie, on a été bien intégrés, mais malgré tout c'est vrai qu'on a des petites remarques régulières qui arrivent, des petites piques qui nous sont envoyées régulièrement et c'est pas super agréable, parce que on se sent mal à l'aise, à juste titre, on a pas 18 heures devant les élèves, donc on a moins de classes, on a forcément moins de travail à la maison, c'est sûr mais bon, c'est des postes qu'il fallait pourvoir et on les a demandés » entretien du 22.1.07


�	J'Aide au Développement des Évaluations, logiciel qui permet la gestion des résultats des évaluations nationales.


�	« Sur Ambition réussite, moi je suis sur le projet depuis le début, puisqu'on nous l'a imposé et je dis bien imposé puisque c'est comme ça que je le vois. En fin d'année 2005-2006, j'étais avec Monsieur Roux et Gérard Martin sur le coup. Donc on a défriché au fur et a mesure puisqu'on savais pas vraiment où on allait et puis on a commencé une année zéro, l'année dernière où on a essuyé les plâtres. Ambition réussite, moi tout ce qui est nouveau personnel ça va dans le bon sens puisque c'est assez proche de ce que je fais moi, c'est à dire qu'on a des gens qui n'enseignent pas que leur discipline ou leur matière, mais qui sont là pour faire en sorte que ça marche mieux dans les établissements. Et jusqu'à présent c'était le rôle des CPE. Donc moi ça m'a déchargé d'une partie de ce travail là, à savoir, bon moi j'avais insisté pour qu'on ait un demi-poste citoyenneté, c'est Monsieur Maurel. Il se trouve qu'en plus Monsieur Maurel fait bien son boulot donc c'est tant mieux et moi ça me décharge de plein de choses. Donc en début d'année il vient me voir et moi je lui indique les directions que je voudrais prendre, je lui indique d'ailleurs de moins en moins puisqu'il a pris sa place dans l'établissement et que il sait à peu près où on dois aller. Et lui fait redescendre l'info au niveau des assistants pédagogiques ou d'autres personnels ou de l'extérieur et caetera. Donc moi ça me permet de faire autre chose, je suis obligé de gérer l'urgence ici et malheureusement il y en a beaucoup. » Sylvain Faure, CPE, entretien du 15.10.07


�	 Promotion d'Associations Collège-Quartier à Marseille 


�	Cela était moins prononcé la première année, lorsqu'ils étaient seulement sept.


�	Les assistants pédagogiques qui se destinent à l'enseignement préparent leurs concours par exemple.


�	Entretien du 15.10.07


�	 Rojat D, et Buissart M., La mise en place des assistants pédagogiques, rapport IGEN-IGAENR                            n°2006-020, avril 2006


�	 Comme le souligne Marie Gautier, professeur documentaliste : « Il y a des assistants pédagogiques qui ont vraiment une mission auprès d'un professeur pour l'aider dans son travail, mais on ne peut pas dire que l'ensemble de l'équipe éducative connaisse les assistants pédagogiques. Ça a formé quand même une troisième catégorie dans l'établissement ou une quatrième catégorie (...)je ne veux pas dire qu'ils ne s'intègrent pas, certains professeurs qui travaillent avec eux vont vous dire qu'ils s'intègrent bien. Moi qui ai un rôle un peu pivot et qui travaille un peu avec tout le monde, et bien je ne peux pas dire qu'ils soient vraiment impliqués et intégrés par rapport à ma fonction. » entretien du 15.10.07


�	Rachel Masson, entretien du 22.10.07


�	« Je pense que ce qui est important c'est de la concertation par équipe pédagogique, plus que l'aide parce qu'en fait les enseignants on peut très bien le faire l'aide si on nous donne les moyens. Les moyens que là ils donnent aux assistants, ils donneraient les mêmes moyens aux enseignants qui sont déjà diplômés, etc, ce serait encore mieux. Parce que du coup les aides aux gamins comme ils leurs donnent là, il y a des enseignants qui seraient pas sur deux établissements, qui perdraient pas leurs postes et ça permettrait de faire de l'aide aux gamins avec des personnes qu'on connaît vraiment » Thomas Bonnet, professeur de mathématiques, entretien du 15.10.07


�	 « Enfin moi c'est le reproche que j'en fait parce que ça fait beaucoup de monde, mais beaucoup de vide en même temps. Il faudrait que ce soit organisé autrement voilà. Ça ne sert à rien d'avoir autant d'assistants si c'est pas, enfin si c'est mal préparé en fait. Alors pour préparer il nous faut du temps, de la concertation, des moyens qu'on a pas forcément parce que le rectorat et le ministère ne les donnent pas ces temps là. » Thomas Bonnet, professeur de mathématiques, entretien du 15.10.07


�	 « on se retrouve dans une situation un peu délicate, nous on peut pas tout faire, on a besoin de l'appui d'autres profs, certains le font, d'autres non » Vincent Roussel, professeur « ressource » de mathématiques


�	 des assistants pédagogiques, des personnels de Vie scolaire, la documentaliste, l'infirmière et l'assistante sociale y ont aussi participé


�	 Pour plus de précisions sur les PPRE, cf  fiche en Annexe 4.


�	 Inspecteur d'Académie – Inspecteur Pédagogique Régional, sous l'autorité du recteur d'académie.


�	 Cf Annexe 5 sur le contrat de réseau


�	 A la fin de la réunion à laquelle j'ai assisté, l'idée de constituer des groupes de travail avec des acteurs du premier et du second degré qui se réuniraient entre les réunions du comité exécutif pour travailler sur des projets communs comme le livret de compétence ou le jardin a été évoquée. Je ne sais pas si elle s'est concrétisée depuis mais cela paraît être une forme de concertation intéressante pour rapprocher les deux niveaux d'enseignement. 


�	« Si on se réunit, ça veut dire qu'il y a forcément des heures de cours qui sautent et le principal n'a pas l'autorisation de faire sauter des heures de cours toutes les semaines, enfin, régulièrement, alors nous en "Ambition réussite", ZEP, on a besoin d'une chose c'est de la concertation pour qu'on puisse discuter ensemble, réfléchir ensemble, et régulièrement, à défaut d'une fois toutes les semaines c'est une fois tous les 15 jours. Savoir comment ça évolue, il y a des classes où ça va, ça roule, mais il y a quand même beaucoup de classes pour lesquelles il y a de gros problèmes. Cette année il y a trois 3ème où il y a de gros problèmes, de cas particuliers à l'intérieur et on a vraiment besoin d'en parler pour que tout le monde soit au courant de ce qui se passe. » Thomas Bonnet, professeur de mathématiques, entretien du 15.10.07


�	 « Moi en tant que nouvelle collègue dans l'établissement j'ai complètement pris ma place. Après en tant  que professeur référent, je suis sûre qu'il y a encore des collègues qui savent pas encore que je suis prof référent et là on peut pas dire que je sois totalement à l'aise dans ce rôle là » Julie Durand, entretien du 15.10.07





�	 « des élèves ce matin ont raté mon cours d'anglais parce que ils étaient avec la mission d'insertion pour trouver des stages, et officiellement je le sais pas, c'est les gamins qui me le disent, c'est dommage ». Nadia Hammadi, professeur d'anglais, entretien du 30.11.07


�	 Armand A., Gille B., La contribution de l'éducation prioritaire à l'égalité des chances des élèves, rapport 2006-076, IGEN-IGAENR, octobre 2006


�	« Jusqu'au poste Ambition réussite l'année dernière, je m'occupait des TICE aussi dans l'établissement. Or comme on a créé un poste par rapport aux TICE en "Ambition réussite", du coup c'est la personne "Ambition réussite" qui a repris en plus de ce qu'il devait faire dans son contrat, tout ce qu'on faisait par rapport aux TICE donc je ne m'en occupe plus. » Thomas Bonnet, professeur de mathématiques, entretien du 15.10.07


	« Les profs référents apportent le fait que des tâches faites par des gens comme moi sur des heures de bénévolat, est rentré dans leurs tâches » Luc Robin, professeur de mathématiques, entretien du 15.10.07


�	« On arrive à faire bouger dans un premier temps grâce à l'affectif, pour demander aux profs de donner du temps en supplément, c'est par là que ça passe, alors après, si heureusement on arrive à avoir des réussites, par exemple grâce aux PPRE il y a quelques gamins qui ont été quand même aidés, qui ont eu des encouragements par exemple, c'est vrai que ça fait du bien, ça fait du bien à tout le monde. À ce moment là les profs sont davantage partie prenante. Mais donner à priori du temps en plus, c'est difficile de l'obtenir ». Isabelle Leroy, professeur « ressource » de français, entretien du 22.10.07


�	Entretien du 13.12.07


�	Roland Goigoux, professeur en Sciences de l'Éducation à l'IUFM d'Auvergne. 


�	Serge Boimare, instituteur spécialisé, psychologue clinicien, directeur pédagogique du centre Claude Bernard à Paris.


�	Entretien du 22.10.07


�	Comme le souligne Michel Brun, professeur de mathématiques «  Donc pour ma pratique quotidienne dans la classe ça n'a rien changé, c'est l'environnement de cette pratique qui a été à mon avis amélioré. », entretien du 19.11.07


�	« ça n'a pas modifié nos pratiques mais ça a allégé notre charge de travail, ce qui fait qu'on peut mieux s'occuper de nos élèves et qu'on a plus de dédoublements ou de travail en petits groupes, on peut le faire plus facilement. » Luc Robin, professeur de mathématiques, entretien du 15.10.07


�	« Non, elle a apporté je vous dit des aides notamment par rapport aux postes par rapport aux élèves en difficulté, par rapport aux 4ème et 3ème, c'est une aide pour pouvoir monter des dossiers plus rapidement, parce qu'on sait sur qui s'appuyer, et caetera. Mais au niveau de l'enseignement ça n'apporte rien de plus puisque ça n'a rien à voir avec les enseignements, il n'y a pas d'intervention dans nos cours proprement dit donc c'est un truc à part, ils font un truc en parallèle, à côté et c'est tout quoi. » Thomas Bonnet, professeur de mathématiques, entretien du 15.10.07


�	 Cf Annexe 4


�	 Selon Isabelle Leroy, car une réelle évaluation n'a pu être mise en place sur une seule année.


�	 Le collège est passé d'un taux de réussite de 54,9% en 2006 à 62,7 % en 2007 et par exemple le taux de réussite aux épreuves d'histoire-géographie est passé de 44% à 66%.


�	 L. Roux, entretien du 13.12.07


�	 Largement développé dans le rapport des Inspections générales La contribution de l'éducation prioritaire à l'égalité des chances des élèves


�	 Crozier M., Friedberg E., L'acteur et le système, Éditions du Seuil, 1977, p. 400.


�	 p. 127


�	 Kherroubi M., Rochex J-Y.,« La recherche en éducation et les ZEP en France », Revue Française de Pédagogie, n° 146, janvier-février-mars 2004, 115-190, p. 155.


�	 Broccolichi  S.et Ben-Ayed C., « L'institution scolaire et la réussite de tous aujourd'hui: "Pourrait mieux faire",Revue Française de Pédagogie, n° 129, p.39-51, p.48.


�	« Moi quand je suis arrivée, j'arrivais d'un établissement où tout le monde était bien soudé, où on réagissait au moindre pépin, où on avait subit aussi des grosse grèves. Moi quand je suis arrivée ici j'ai eu l'impression que personne ne s'investissait vraiment pour une cause quelconque. À partir de là, moi je me suis mise en retrait. » Sylvie Meyer, enseignante d'espagnol, entretien du 30.11.07


�	 « Nous on a pas une coutume vraiment très syndicale. Justement quand on parlait de concertation par équipe, on profite de... il y a toujours deux ou trois enseignants qui se syndiquent, qui sont responsables syndicaux pour profiter des heures d'information syndicales qu'on peut prendre, une par mois de façon à demander des heures d'information syndicale pour se voir tous ensemble. C'est un peu un biais qu'on a trouvé mais c'est plus dans le but de pouvoir discuter entre nous que de faire de l'engagement syndical. D'ailleurs, avant qu'un mouvement de grève soit vraiment très suivi chez nous, il en faut et quand c'est suivi ça veut dire que forcement il y a de gros soucis. » Thomas Bonnet, professeur de mathématiques, entretien du 15.10.07.


�	« Il y a des profs qui sont très rigides à l'informatique par exemple alors qu'aujourd'hui c'est incontournable, on ne peut pas imaginer que le collège tourne sans informatique, tout se passe par informatique maintenant. Les notes, avant ça s'écrivait sur un bulletin, maintenant ça se fait tout sur internet, même les appréciations, tout quoi et c'est comme ça, il faut passer par là. Et bien il y en a qui sont très réticent à ça, qui veulent même pas essayer d'apprendre comment ça fonctionne, donc on leur explique, on leur fait tout. Le cahier de textes des classes, il est électronique maintenant, il se fait sur internet aussi donc il y a  beaucoup de profs qui le font sur papier. Moi j'ai arrêté le papier, je le fais maintenant entièrement sur internet, ce qui me permet de le faire de chez moi quand j'en ai envie, que les élèves le consultent de chez eux, mais beaucoup de profs sont réticents à ça aussi. » Vincent Roussel, enseignant "ressource" de mathématiques, entretien du 22.10.07


�	 « Quand on a l'habitude de travailler avec un tableau, de la craie et du papier, il faut se remettre en cause pour travailler sur ordinateur, ça a été fait trop vite et les enseignants n'étaient pas prêts » Liliane Rivière, gestionnaire, entretien du 15.10.07


�	 « là pour les PPRE donc nous les profs référents on va prendre deux élèves en PPRE donc on va les suivre et après on va demander aux profs principaux, aux profs de français et aux profs de maths de prendre un élève de plus. Si les profs ne veulent pas le faire, libre à eux, ils sont pas obligés de le faire, seulement ce serait les élèves qui vont en pâtir. Nous on fait ce qu'on peut, on s'investit le plus possible, on peu pas prendre cinq élèves en PPRE (...) donc on fait comme on peut avec on va dire l'aide des professeurs volontaires. Ceux qui ne veulent pas et bien ils veulent pas. Il y en a qui l'ont fait l'année dernière, qui ne veulent pas le faire cette année et qui le feront pas cette année. » Vincent Roussel, enseignant "ressource" de mathématiques, entretien du 22.10.07


�	« On arrive à faire bouger dans un premier temps grâce à l'affectif, pour demander aux profs de donner du temps en supplément, c'est par là que ça passe, alors après, si heureusement on arrive à avoir des réussites, par exemple grâce aux PPRE il y a quelques gamins qui ont été quand même aidés, qui ont eu des encouragements par exemple, c'est vrai que ça fait du bien, ça fait du bien à tout le monde. À ce moment là les profs sont davantage partie prenante. Mais donner à priori du temps en plus, c'est difficile de l'obtenir » Isabelle Leroy, professeur "ressource" de français, entretien du 22.10.07


�	 Entretien du 15.11.07


�	 Entretien du 22.10.07


�	« Jusqu'à présent, la première année j'y suis pas arrivée, parce que la première année c'était horrible pour moi et ça a dû l'être pour eux, mais maintenant j'arrive à boucler mon programme en fin de troisième. C'est à dire que je vais très lentement au début, j'arrive à m'adapter et après on met un grand coup en fin de troisième et là généralement ça fonctionne » Sylvie Meyer, enseignante d'espagnol, entretien du 30.11.07


�	A ce sujet voir Éducation & formations, n°61, octobre-décembre 2001, p. 80 sur l'adaptation des pratiques pédagogiques des enseignants en ZEP


�	Broccolich S., Ben-Ayed C.« L'institution scolaire et la réussite de tous aujourd'hui : "pourrait mieux faire" », Revue Française de Pédagogie, n° 129, octobre-novembre-décembre 1999, 39-51, p. 48


�	 Leila Fares entretien du 13.12.07


�	« la liberté pédagogique de l'enseignant lui donne toute sa liberté et toute son efficacité parce que il peut faire ce à quoi il croit dans un cadre définit nationalement. Dans ma classe personne ne vient me déranger » Luc Robin, professeur de mathématiques, entretien du 15.10.07


�	« Je trouve ça bien parce que ça permet de voir comment chacun fonctionne tout ça mais en même temps c'est un petit peu je dirais gênant pour certains. En fonction des personnes quoi parce que je sais qu'il y a certains professeurs qui sont des fois à poser des questions : mais comment tu fais, pourquoi c'est comme ça avec toi et moi ça non ça va pas, et vice et versa, donc je me dit bon, on a chacun quand même notre manière de faire et il y a des choses, moi j'essaierais de faire comme untel ça ne passerait pas, donc bon c'est bien et c'est pas bien. C'est bien de le faire en se disant je vois comment ça peut être différent dans un autre cours, comme ça c'est très bien. Maintenant si on y va en se disant je vais voir comment elle elle se débrouille avec eux pour faire pareil, bon là je crois pas que ce soit une bonne chose. Parce que c'est vrai qu'on est obligés, c'est ça qui est un peu difficile dans le boulot, on est obligés chacun de trouver ses trucs pour que ça fonctionne. » Nadia Hammadi, enseignante d'anglais, entretien du 30.11.07.


�	« ça a révélé que finalement les enseignants n'aiment pas être deux dans la même salle. Parce que à un certain moment je leur ai dit, bon écoutez dans ce cas là on va imaginer autre chose, plutôt que de dire, c'est un enseignant qui récupère à un certain moment tous les élèves en difficulté, on va en mettre deux pendant l'heure de cours, deux profs pendant l'heure de cours, voilà. Et bien ça a été non, sur les cinq profs il n'y en a qu'un qui était d'accord. » Laurent Roux, entretien du 13.12.07


�	« On aurait pu rattraper les choses en donnant à cette classe plusieurs intervenants, mais comme ce sont des enfants qui sont déjà très perdus, je crois que la multiplicité des intervenants ça n'est pas pertinente » Isabelle Leroy, professeur "ressource" de français, entretien du 22.10.07


�	 Et ce d'autant plus que le dispositif n'a pas été reconduit.


�	 Armand A., Gille B., La contribution de l'éducation prioritaire à l'égalité des chances des élèves, rapport 2006-076, IGEN-IGAENR, octobre 2006, p. 95


�	A travaillé dans un collège à Gennevilliers où la concertation était payée et cela marchait très bien.  « Je pense que beaucoup d'enseignants sont prêts à mettre de l'eau dans leur vin et à modifier leurs pratiques, pour peu que l'on arrive à unifier les pratiques et à donner un dispositif plus visible pour les élèves et plus clair et où ils sachent ce qu'on exige d'eux. Mais bon, là la concertation manque un peu, encore une fois c'est un bras de levier qui est très puissant. Moi pour l'avoir utilisé en 4ème et 3ème techno notamment, c'est un levier extraordinaire, vraiment et ça j'aimerais qu'on puisse y revenir. Mais encore une fois je demande qu'elle soit payée cette concertation, ou qu'elle soit intégrée dans notre service. D'une manière ou d'une autre, il faut que ce travail soit reconnu, qu'il ai une vraie existence, et l'existence du travail c'est la paye. » Luc Robin, professeur de mathématiques, entretien du 15.10.07


�	 Entretien du 21.11.07


�	 Laurent Roux, principal, entretien


�	« moi je pense quand même qu'on devrait avoir plus d'enseignants face aux élèves, en plus des gens qui montent de projets. C'est bien de leur montrer autre chose, d'essayer de les aider les enfants, mais je pense que dans notre travail quotidien, on en est au même point nous  enseignants. Moi je suis 18 ou 21heures face à des enfants, on ne m'a pas soulagé la tâche. »  Sylvie Meyer, enseignante d'espagnol, entretien du 30.11.07


�	 « Le drame des ZEP c'est que depuis quinze ans, les postes en plus, on les a tous utilisés pour baisser les effectifs et ça ça ne produit rien du point de vue pédagogique, parce que vous enseignez pareil à 25 ou à 27. C'est un peu plus confortable pour les enseignants mais ça ne change rien. » Nicolas Renard (OZP), entretien du 22.11.07.


�	 « Les résultat il est concret, c'est qu'en maths on a tous une classe de moins par rapport à l'an dernier, là on peut mieux s'occuper de nos élèves » (...) « ça n'a pas modifié nos pratiques mais ça a allégé notre charge de travail, ce qui fait qu'on peut mieux s'occuper de nos élèves et qu'on a plus de dédoublements ou de travail en petits groupes, on peut le faire plus facilement » Luc Robin, professeur de mathématiques, entretien du 15.10.07


�	 Education Physique et Sportive


�	 Entretien du 15.10.07


�	Leila Fares, entretien du 13.12.07


�	 « on a été bien accueillis quand même parce que il y a une bonne ambiance, on l'a vu, les gens nous parlent c'est sympa, on s'apprécie, on a été bien intégrés, mais malgré tout c'est vrai qu'on a des petites remarques régulières qui arrivent, des petites piques qui nous sont envoyées régulièrement et c'est pas super agréable, parce que on se sent mal à l'aise, à juste titre, on a pas 18 h devant les élèves, donc on a moins de classes, on a forcément moins de travail à la maison, c'est sûr mais bon, c'est des postes qu'il fallait pourvoir et on les a demandés »Vincent Roussel, professeur "ressource" de mathématiques, entretien du 22.10.07


�	 « Bien sûr, mais on vous dira que c'est moi le diable alors qu'en fait, comment vous dire, ils ont comme interlocuteur privilégié maintenant le principal ou l'IPR, plus les profs. Comment vous ne voulez pas que ça leur donne un sentiment de supériorité ou d'impunité. Comme disait Montherlant, l'impunité crée le crime, donc voilà, ils peuvent faire des choses. » Leila Fares, entretien du 13.12.07


�	  Leila Fares, entretien du 13.12.07


�	 même si Leila Fares se dit représentante d'une majorité silencieuse.«  Comment vous dire, tous les profs me disent qu'ils le savent, qu'il sont d'accord, mais ils préfèrent ne pas faire de vague, en fait je dis tout haut ce qu'il pensent tout bas. » entretien du 13.12.07


�	 Sylvie Meyer, enseignante d'espagnol, entretien du 13.12.07


�	 Note d'information 05-07, mars 2007, Éducation nationale, DEP, p. 5.


�	 Entretien du 22.10.07


�	 « mais je crois qu'il faut remettre les choses à leur place, ce qu'on vit au quotidien, c'est lourd, c'est dur à gérer, c'est dur quoi, et qu'on nous dise, oui mais c'est super, les profs ambition réussit et ci et là. Et nous dans notre boulot de tous les jours on vit la même galère quoi. Je comprend les profs qui peuvent dire ça, c'était pas avec moi c'était avec d'autres enseignants, qui peuvent dire c'est beau les projets, c'est beau d'écrire, mais nous au quotidien ben on galère toujours autant. Et c'est qui qui a la part du roi ? Ce sont ceux qui ne sont pas devant les élèves. Et c'est injuste. » Sylvie Meyer, enseignante d'espagnol, entretien du 30.11.07


�	 Sylvie Meyer, enseignante d'espagnol


�	 « la dernière fois au CA je voulais le faire remarquer, dire au principal : vous n'arrêtez pas de dire que les profs d'« Ambition réussite » se défoncent, sont des gens extraordinaires, je veux que vous disiez que les autres profs qui ne font pas arrêt maladie sur arrêt maladie, qui ont des classes 18 heures qui sont difficiles, eux aussi ils sont méritants. » Leila Fares, entretien du 13.12.07.




















�	« il faut faire très attention, ils sont dans une situation très difficile ces enseignants là, ils sont à la fois comme leurs collègues et en même temps ils sont plus comme leurs collègues et avoir des relations trop privilégiées avec eux, ça risque d'entraîner chez les autres une situation de rejet. Il faut bien entendu avoir beaucoup de contact avec ces enseignants là mais en même temps continuer, voire développer des relations. (...) Moi ça me paraît indispensable, sinon ça risque d'entraîner une cassure qui serait préjudiciable, aussi bien pour les personnels eux mêmes parce que je pense que ça serait préjudiciable au bout d'un certain moment, et déjà il y en a certains qui leur font sentir, même si ils sont ultra minoritaires. Ils sont ultra minoritaires mais il n'empêche que si j'allais dans ce sens là en trop les valorisant, ça serait vécu par les autres comme une dévalorisation, donc un rejet de ceux, comme vous savez, le bon élève. » L. Roux, entretien du 13.12.07


�	 « Nous en tant que professeur « Ambition réussite » quand on reçoit des petites attaques on répond, mais bon on est pas chef d'établissement, c'est pas à nous de dire, voilà. Donc je pense qu'il y a un travail de fond qui a été fait l'année dernière par le principal mais qui n'a pas été reconduit cette année, au niveau de la communication, au niveau d'autres choses qui viennent d'arriver. Les personnes qui critiquent un peu, il y en a deux ou trois, cette année elles se sont remises à critiquer et si elles sont pas stoppées, c'est fatiguant, c'est un peu démoralisant. Des fois il y a une bonne dynamique, on croit travailler en confiance et puis voilà, bon il y en a qui croient être principal alors qu'ils ne sont que professeurs. C'est le reproche que ces personnes là nous faisaient en disant, vous faites partie de l'équipe de direction, alors que pas du tout, on a jamais fait partie de l'équipe de direction. » Maxime Aubert, entretien du 19.11.07


�	 Constat fait par Anne Armand, dans une intervention sur la partie pédagogique du rapport de l'IGEN de 2006. journée de l'OZP, 12 mai 2007 


�	 Contrat d'accompagnement dans l'emploi


�	« et nous dans les vies scolaires, on nous a planté des CAE contrat d'aide à l'embauche qui sont vraiment, pour nous ce qu'il y a de plus mauvais dans le travail précaire, dans la précarisation des emplois, puisque c'est des contrats qui sont absolument pas qualifiants, où on nous donne pas de gens qualifiés donc c'est à nous à essayer d'avoir un feeling, à sentir si les gens sont bien. Où les gens travaillent 23 heures par semaine et sont payés une poignée de figues. Donc là on est vraiment dans un système que l'on a dénoncé, on a fait des grèves, on a manifesté, on a refusé ça au niveau du CA. Il n'empêche que l'IA nous l'a imposé. » Sylvain Faure, CPE, entretien du  15.10.07.


�	 Entretien du 15.10.07


�	 « L'inspecteur d'académie, pour tout vous dire, donnait un poste supplémentaire en EPS dans certains collèges, voilà. Et ensuite quand le ministre a dit, on va créer les postes "Ambition réussite", je vous rappelle que c'était à moyens constants, donc l'inspecteur d'académie, comme ses collègues, il a fallu qu'il gratte à gauche et à droite pour créer des postes "Ambition réussite", c'est pas le ministère qui a dit je vous donne, telle masse d'heures, avec ça vous allez monter les postes. La masse salariale est restée la même dans l'Éducation nationale. Que fait l'inspecteur d'académie? Il a dit, bon déjà je vais considérer que ce poste supplémentaire que je donne en EPS, c'est déjà un poste "Ambition réussite". Donc pour nous ça faisait 4 postes et demi, sous entendu le poste il est là. Mais le ministère il a pris les feuilles et il a dit, non non pas question, d'après le ratio, là vous devriez avoir, je sais plus cent et quelques postes dans votre département, là vous en avez 80 et des poussières. Donc l'inspecteur d'académie, il a fermé des postes supplémentaires qu'il donnait et il a rouvert de l'autre côté. (...) Donc on est passé de 4 postes et demi à 5 postes et demi "Ambition réussite" mais c'est un faux cinquième. » Laurent Roux, principal, entretien du 13.12.07


�	 Entretien du 15.10.07


�	Entretien du 22.10.07


�	 Comme le souligne Luc Robin, professeur de mathématiques « On n'est pas écouté, au niveau d'un établissement scolaire, là on est écoutés, par contre quand on monte au dessus, on a l'impression qu'on nous entend plus du tout, mais alors plus du tout, on a l'impression qu'il y a le ministère, le rectorat, l'inspection académique, que ça descend jusque là et puis après que ça viens chez nous, mais qu'est ce qui est remonté, que nous on remonte jusqu'à notre chef d'établissement ? Et après on a l'impression qu'il y a un sas de non communication, dans un sens comme dans l'autre. » entretien du 15.10.07


�	 Alors que cela n'est pas fondé par des déclarations ministérielles. 


�	Comme le souligne Julie Durand: « J'ai l'impression moi que cette force là, ce vivier de personnes, il faudrait quelqu'un qui fasse du management un peu pour gérer tout ce monde là et que nous on sait pas le faire gérer toute cette matière humaine. (...) ça bidouille et parfois ça tient pas vraiment la route parce que à un moment on nous dit tenez des moyens, mais débrouillez vous avec. Mais comment les utiliser, comment les mettre en place, ben c'est vous qui voyez, nous on met un gros stock de moyens et vous vous débrouillez pour faire le montage, en gros c'est ça. On vous met tous les légos en vrac et puis c'est vous qui devez apprendre à les monter ». entretien du 15.10.07


�	 p. 44


�	 À l'exception des professeurs « ressource »


�	Chauveau G., « Éducation prioritaire et/ou priorité à la pédagogie », Ville-École-Intégration Diversité, n° 144, mars 2006, 95-104, p. 95


�	 Évaluation de l'enseignement dans l'académie d'Aix-Marseille, rapport 2006-041,IGEN-IGAENR, septembre 2006, p. 97


�	 Circulaire n°2007-115 du 13-7-2007, ACCOMPAGNEMENT ÉDUCATIF, Complément à la circulaire de préparation de la rentrée 2007 : mise en place de l’accompagnement éducatif dans les établissements de l’éducation prioritaire http://www.education.gouv.fr/bo/2007/28/MENE0701447C.htm


�	 Discours de Xavier darcos le 19/07/07 http://www.education.gouv.fr/cid5382/rencontre-autour-de-l-accompagnement-educatif.html


�	 Nicolas Sarkozy


�	 Comme le souligne François-Régis Guillaume (OZP) : « C’est quand même incroyable qu’en 2003 il y ait une loi du seul ministère de la ville qui met énormément de moyens sur l’accompagnement scolaire et en 2007, un ministre de l’Éducation nationale, sa principale mesure de prise en fonction c’est de dire, je mets en place dans les ZEP des mesures d’accompagnement éducatif pour les orphelins de 16 heures et qu’il le fait avec des personnels, des objectifs, des modes de financement et de rémunération sans aucune coordination » entretien du 21.11.07


�	 Entretien du 13.12.07


�	 La contribution de l'éducation prioritaire à l'égalité des chances des élèves.


�	 Entretien du 13.12.07


�	 « le projet "Ambition réussite", j'ai l'impression que ça a été balancé comme ça, on a pas eu de réelles directives, on ne dit pas il faudrait faire ça, ça et ça. L'année dernière, l'année zéro ça a été vraiment carte blanche sur tout. Quand on a pas de directives, c'est difficile d'impulser des choses, des créer des choses, il faut prendre le temps, ça se créé pas en une semaine, il faut parfois une année pour mettre en place des projets, pour les commencer, pour vraiment les impulser l'année suivante. » Vincent Roussel, professeur "ressource" de mathématiques, entretien du 22.10.07


�	Entretien du 13.12.07


�	 Entretien du 15.10.07


�	 p. 16


�	 p. 242





